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membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 39  11 5   

délibéré : Adopté à la majorité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-213  

objet : Garantie d'emprunt ADOMA - 
Acquisition en VEFA de 164 logements, 
résidence sociale, 136 rue du 4 août 1789 
à Villeurbanne 

 

rapporteur :  M. Richard LLUNG  

pièce(s)-jointe(s) : convention de 
garantie, Plan parcellaire,  

 

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, Mme Agnès THOUVENOT, M. 
Gilbert-Luc DEVINAZ, Mme Sarah SULTAN, M. Richard LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany 
MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme Dominique BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle 
GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  
CHIKH , Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, M. Movses NISSANIAN, M. Marc 
AMBROGELLY, M. Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, 
Mme Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, M. Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, Mme Martine 
MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle MOREL, Mme 
Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda KHELIFI, M. Richard MORALES, M. Hervé 
MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, 
M. Yann CROMBECQUE donne pouvoir à Jean-Paul CHICH, Mme Chafia TIFRA donne pouvoir à Laura 
GANDOLFI, M. Frédéric VERMEULIN donne pouvoir à Gilbert-Luc DEVINAZ, M. Olivier BAUD donne 
pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Pascale CROZON donne pouvoir à Richard LLUNG, Mme Natalie PERRET 
donne pouvoir à Dominique BALANCHE, M. Jacky ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme 
Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane 
PONCET. 

 
Excusé-e-s : 

Mme Marie-Neige BLANC, Mme Chantal ROUX. 
 
Absent-e-s : 

Mme Myriam GROS-IZOPET, Mme Antoinette BUTET-VALLIAS, Mme Yasmina SALHI. 
 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

Par lettre en date du 10 juin 2016, la société ADOMA a informé la ville de Villeurbanne de son recours auprès de la 

Caisse des Dépôts et Consignations à un emprunt comprenant deux lignes de prêts : PLAI (Prêt Locatif  Aidé 

dõInt®gration) de 2 507 440 euros et PLAI (Prêt Locatif Aid® dõInt®gration) Foncier de 2 134 920 euros. 

Cet emprunt est destin® ¨ financer lõacquisition en VEFA (Vente en Etat Futur dõAch¯vement) dõune r®sidence sociale 

de 164 logements, 136 rue du 4 août 1789 à Villeurbanne. 

 

Le principal de la garantie (85 % de lõemprunt), soit 3 946 006 euros, a été demandé à la métropole de Lyon. 

La société ADOMA sollicite la garantie de la ville de Villeurbanne pour le complément (15 %), soit 696 354 euros. 

Au 30 septembre 2016, la ville de Villeurbanne a donné sa garantie à la société ADOMA pour 589 628,29 euros. 

 

Les principales caract®ristiques de lõemprunt sont les suivantes : 

 
PLAI 

'OqĂs Knb`she @hcā cƍHmsāfq`shnm( 

PLAI Foncier 

'OqĂs Knb`she @hcā cƍHmsāfq`shnm( 

Montant du prêt 2 507 440 euros 2 134 920 euros 

Durée de la p®riode dõamortissement 40 ans 50 ans 

Périodicité des échéances Annuelle Annuelle 

Index Livret A Livret A 

Taux dõint®r°t actuariel annuel 

Taux du Livret A en vigueur à la date 

dõeffet du Contrat de Pr°t ð 0,2 % 

R®vision du taux dõint®r°t ¨ chaque 

échéance en fonction de la variation 

du taux du Livret A sans que le taux 

dõint®r°t puisse °tre inf®rieur ¨ 0 %. 

Taux du Livret A en vigueur à la date 

dõeffet du Contrat de Pr°t ð 0,2 % 

R®vision du taux dõint®r°t ¨ chaque 

échéance en fonction de la variation 

du taux du Livret A sans que le taux 

dõint®r°t puisse °tre inf®rieur ¨ 0 %. 

Profil dõamortissement 
Amortissement déduit avec intérêts 

différés 

Amortissement déduit avec intérêts 

différés 

Modalité de révision « Double révisabilité limitée » (DL) « Double révisabilité limitée » (DL) 

Taux de progressivité des échéances 

0 % 

 (actualisable ¨ lõ®mission et ¨ la date 

dõeffet du Contrat de Pr°t en cas de 

variation du taux du Livret A) 

Révision du taux de progressivité à 

chaque échéance en fonction de la 

variation du taux du Livret A sans 

que le taux de progressivité puisse 

être inférieur à 0 %. 

0 % 

 (actualisable ¨ lõ®mission et ¨ la date 

dõeffet du Contrat de Pr°t en cas de 

variation du taux du Livret A) 

Révision du taux de progressivité à 

chaque échéance en fonction de la 

variation du taux du Livret A sans que 

le taux de progressivité puisse être 

inférieur à 0 %. 

Taux plancher de progressivité des 

échéances 
0 % 0 % 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à la majorité :  
- dõaccorder la garantie de la ville de Villeurbanne à hauteur de 15 % du pr°t PLAI dõun montant de 2 507 440 euros et 
du pr°t PLAI Foncier dõun montant de 2 134 920 euros souscrits par la société ADOMA auprès de la Caisse des Dépôts 
et Consignations, sous réserve de la garantie du principal de l'emprunt par la métropole de Lyon. Cet emprunt est 
destin® ¨ financer lõop®ration dõacquisition en VEFA (Vente en Etat Futur dõAch¯vement) de 164 logements, r®sidence 
sociale, 136 rue du 4 août 1789 à Villeurbanne.  
  
La garantie de la ville de Villeurbanne est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu'au complet remboursement de 
celui-ci et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par la société ADOMA, dont elle ne se serait pas 
acquittée à la date d'exigibilité.  
Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la Ville s'engage dans les 
meilleurs délais à se substituer à la société ADOMA pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans 
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. La Ville s'engage pendant toute la durée du prêt à 
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci.  



  
- dõautoriser Monsieur le maire, en qualit® de repr®sentant de la ville de Villeurbanne garante de lõemprunt souscrit par la 
soci®t® ADOMA aupr¯s de la Caisse des D®p¹ts et Consignations, ¨ signer tous les actes n®cessaires ¨ la mise en ïuvre 
de cette garantie.  
  
- dõautoriser Monsieur le maire ¨ signer la convention pour la garantie du paiement des intérêts et du capital des 
emprunts susvisés.  
  
Tous les frais relatifs à ces opérations seront à la charge de la société ADOMA. 
 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112537-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registr e des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 41  11 3   

délibéré : Adopté à la majorité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-235  

objet : Garantie d'emprunt ERILIA - 
Construction neuve de 16 logements, 
155 rue Perroncel - résidence ' Le Luizet 
' 

 

rapporteur :  M. Richard LLUNG  

pièce(s)-jointe(s) : Convention de 
garantie, Plan parcellaire,  

 

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, Mme Agnès THOUVENOT, M. 
Gilbert-Luc DEVINAZ, Mme Sarah SULTAN, M. Richard LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany 
MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, M. Damien BERTHILIER, Mme Dominique BALANCHE, Mme Christelle 
GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  
CHIKH, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, M. Frédéric VERMEULIN, M. Movses 
NISSANIAN, M. Marc AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector 
BRAVO, Mme Djamila GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, M. 
Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice 
BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda 
KHELIFI, M. Richard MORALES, M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, 
M. Yann CROMBECQUE donne pouvoir à Jean-Paul CHICH, Mme Chafia TIFRA donne pouvoir à Laura 
GANDOLFI, M. Olivier BAUD donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Pascale CROZON donne pouvoir à 
Richard LLUNG, Mme Natalie PERRET donne pouvoir à Dominique BALANCHE, Mme Chantal ROUX 
donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Jacky ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme 
Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane 
PONCET. 

 
Excusé-e-s : 

Mme Marie-Neige BLANC. 
 
Absent-e-s : 

Mme Myriam GROS-IZOPET, Mme Yasmina SALHI. 
 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

Par lettre en date du 20 juillet 2016, la société ERILIA a informé la ville de Villeurbanne de son recours auprès de la 

Caisse des Dépôts et Consignations à un emprunt constitué de quatre lignes : PLAI (Pr°t Locatif Aid® dõInt®gration) 

Construction de 332 108 euros, PLAI (Pr°t Locatif Aid® dõInt®gration) Foncier de 140 649 euros, PLUS (Prêt Locatif  à 

Usage Social) Construction de 972 088 euros et PLUS (Prêt Locatif  à Usage Social) Foncier de 411 127 euros. 

Cet emprunt est destiné à financer la construction neuve de 16 logements, 155 rue Perroncel, résidence « Le Luizet » à 

Villeurbanne. 

Le principal de la garantie (85% de lõemprunt), soit 1 577 576,20 euros, a été demandé à la métropole de Lyon. 

La société ERILIA sollicite la garantie de la ville de Villeurbanne pour le complément (15%), soit 278 395,80 euros. 

Au 30 septembre 2016, la ville de Villeurbanne a donné sa garantie à la société ERILIA pour 1 263 227,81 euros. 

 

Les principales caract®ristiques de lõemprunt sont les suivantes : 

 

 

PLAI Construct ion 

(Prêt Locatif Aidé 

cƍHmsāfq`shnm) 

PLAI Foncier 

(Prêt Locatif Aidé 

cƍHmsāfq`shnm) 

PLUS Construction  

(Prêt Locatif à Usage 

Social) 

PLUS Foncier 

(Prêt Locatif à Usage 

Social) 

Montant du prêt 332 108 euros 140 649 euros 972 088 euros 411 127 euros 

Durée de la phase de 

préfinancement 
24 mois 24 mois 24 mois 24 mois 

Durée de la période 
dõamortissement 

Dont durée de la 

phase du différé 

dõamortissement 

40 ans 60 ans 40 ans 60 ans 

Périodicité des 

échéances 
Annuelle Annuelle 

Annuelle Annuelle 

Règlement des 

intérêts de 

préfinancement 

Capitalisation Capitalisation Capitalisation Capitalisation 

Index Livret A Livret A Livret A Livret A 

Taux dõint®r°t 

actuariel annuel 

Taux du Livret A en 
vigueur à la date 
dõeffet du Contrat de 

Prêt 
- 0,2 % 

Révision du taux 

dõintérêt à chaque 

échéance en fonction 

de la variation du taux 

du Livret A sans que 

le taux dõint®r°t puisse 

être inférieur à 0 %. 

Taux du Livret A en 
vigueur à la date 
dõeffet du Contrat de 

Prêt 
+ 0,4 % 

Révision du taux 

dõint®r°t ¨ chaque 

échéance en fonction 

de la variation du taux 

du Livret A sans que 

le taux dõint®r°t puisse 

être inférieur à 0 %. 

Taux du Livret A en 
vigueur à la date 
dõeffet du Contrat de 

Prêt 
+ 0,6 % 

Révision du taux 

dõint®r°t ¨ chaque 

échéance en fonction 

de la variation du taux 

du Livret A sans que 

le taux dõint®r°t puisse 

être inférieur à 0 %. 

Taux du Livret A en 
vigueur à la date 
dõeffet du Contrat de 

Prêt 
+ 0,4 % 

Révision du taux 

dõint®r°t ¨ chaque 

échéance en fonction 

de la variation du 

taux du Livret A sans 

que le taux dõint®r°t 

puisse être inférieur à 

0 %. 



 

PLAI Construct ion 

(Prêt Locatif Aidé 

cƍHmsāfq`shnm) 

PLAI Foncier 

(Prêt Locatif Aidé 

cƍHmsāfq`shnm) 

PLUS Construction  

(Prêt Locatif à Usage 

Social) 

PLUS Foncier 

(Prêt Locatif à Usage 

Social) 

Profil 

dõamortissement 

Amortissement déduit 
avec intérêts différés : 

Si le montant des 

intérêts calculés est 

supérieur au montant 

de lõ®ch®ance, la 

différence est stockée 

sous forme dõint®r°ts 

différés. 

Amortissement déduit 
avec intérêts différés : 

Si le montant des 

intérêts calculés est 

supérieur au montant 

de lõ®ch®ance, la 

différence est stockée 

sous forme dõint®r°ts 

différés. 

Amortissement déduit 
avec intérêts différés : 

Si le montant des 

intérêts calculés est 

supérieur au montant 

de lõ®ch®ance, la 

différence est stockée 

sous forme dõint®r°ts 

différés. 

Amortissement 
déduit avec intérêts 

différés : 

Si le montant des 

intérêts calculés est 

supérieur au montant 

de lõ®ch®ance, la 

différence est 

stockée sous forme 

dõint®r°ts diff®r®s. 

 

 

 

PLAI Construction 

(Prêt Locatif  Aidé 

dõInt®gration) 

PLAI Foncier 

(Prêt Locatif  Aidé 

dõInt®gration) 

PLUS Construction 

(Prêt Locatif  à Usage 

Social) 

PLUS Foncier 

(Prêt Locatif  à Usage 

Social) 

Condition de 

remboursement 

anticipé volontaire 

Indemnité actuarielle Indemnité actuarielle Indemnité actuarielle Indemnité actuarielle 

Modalité de révision 
« Double révisabilité 

limité » (DL) 

« Double révisabilité 

limité » (DL) 

« Double révisabilité 

limité » (DL) 

« Double révisabilité 

limité » (DL) 

Taux de progressivité 

des échéances 

DL : de 0 % à 0,50 % 
maximum 

(actualisable à 
lõ®mission et ¨ la date 
dõeffet du Contrat de 

Prêt en cas de 
variation du taux du 

Livret A) 

Révision du taux de 

progressivité à chaque 

échéance en fonction 

de la variation du taux 

du Livret A sans que 

le taux de 

progressivité puisse 

être inférieur à 0 %. 

DL : de 0 % à 0,50 % 
maximum 

(actualisable à 
lõ®mission et ¨ la date 
dõeffet du Contrat de 

Prêt en cas de 
variation du taux du 

Livret A) 

Révision du taux de 

progressivité à chaque 

échéance en fonction 

de la variation du taux 

du Livret A sans que 

le taux de 

progressivité puisse 

être inférieur à 0 %. 

DL : de 0 % à 0,50 % 
maximum 

(actualisable à 
lõ®mission et ¨ la date 
dõeffet du Contrat de 

Prêt en cas de 
variation du taux du 

Livret A) 

Révision du taux de 

progressivité à chaque 

échéance en fonction 

de la variation du taux 

du Livret A sans que 

le taux de 

progressivité puisse 

être inférieur à 0 %. 

DL : de 0 % à 0,50 % 
maximum (actualisable 
¨ lõ®mission et ¨ la date 
dõeffet du Contrat de 

Prêt en cas de variation 
du taux du Livret A) 

Révision du taux de 

progressivité à chaque 

échéance en fonction 

de la variation du taux 

du Livret A sans que le 

taux de progressivité 

puisse être inférieur à 

0 %. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à la majorité :  
- dõaccorder la garantie de la ville de Villeurbanne ¨ hauteur de 15 % du pr°t PLAI Construction dõun montant de 332 
108 euros, du pr°t PLAI Foncier dõun montant de 140 649 euros, du pr°t PLUS Construction dõun montant de 972 088 
euros et du pr°t PLUS Foncier dõun montant de 411 127 euros souscrits par la soci®t® ERILIA aupr¯s de la Caisse des 
Dépôts et Consignations, sous réserve de la garantie du principal de l'emprunt par la métropole de Lyon. Cet emprunt 
est destiné à financer la construction neuve de 16 logements, 155 rue Perroncel, résidence « Le Luizet » à Villeurbanne. 
La présente garantie est accordée en contrepartie d'une réservation de logements de 5 % (3 % au titre de la garantie de 
lõemprunt auxquels sõajoutent 2 % au titre de la subvention versée par la ville dans le cadre de sa politique de l'habitat). Il 
est précisé que cette dernière condition, prise au titre des relations entre la Ville et la société ERILIA, est inopposable à 
la Caisse des Dépôts et Consignations.  
  
La garantie de la ville de Villeurbanne est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu'au complet remboursement de 
celui-ci et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par la société ERILIA, dont elle ne se serait pas 
acquittée à la date d'exigibilité.  
Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la Ville s'engage dans les 
meilleurs délais à se substituer à la société ERILIA pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans 
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. La Ville s'engage pendant toute la durée du prêt à 
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci ;  
Il est précisé que, si la durée de préfinancement retenue par la société ERILIA est inférieure à douze (12) mois, les 



intérêts courus pendant cette période sont exigibles au terme de celle-ci et si cette durée est égale ou supérieure à douze 
(12) mois, les int®r°ts feront lõobjet dõune capitalisation sauf si la société ERILIA opte pour le paiement des intérêts de 
la période.  
  
- dõautoriser Monsieur le maire, en qualit® de repr®sentant de la ville de Villeurbanne garante de lõemprunt souscrit par la 
société ERILIA auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, ¨ signer tous les actes n®cessaires ¨ la mise en ïuvre 
de cette garantie.  
  
- dõautoriser Monsieur le maire ¨ signer la convention ¨ passer avec la soci®t® ERILIA pour la garantie du paiement des 
int®r°ts et du capital des emprunts susvis®s, telle quõannexée aux présentes.  
  
Tous les frais relatifs à ces opérations seront à la charge de la société ERILIA. 
 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112538-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 41  11 3   

délibéré : Adopté à la majorité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectuée en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-214  

objet : Garantie d'emprunt ALLIADE 
HABITAT - Acquisition en VEFA de 3 
logements, City Park, 69 rue Jean Jaurès à 
Villeurbanne 

 

rapporteur :  M. Richard LLUNG  

pièce(s)-jointe(s) : convention de 
garantie, Plan parcellaire,  

 

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, Mme Agnès THOUVENOT, M. 
Gilbert-Luc DEVINAZ, Mme Sarah SULTAN, M. Richard LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany 
MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, M. Damien BERTHILIER, Mme Dominique BALANCHE, Mme Christelle 
GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  
CHIKH, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, M. Frédéric VERMEULIN, M. Movses 
NISSANIAN, M. Marc AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector 
BRAVO, Mme Djamila GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, M. 
Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice 
BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda 
KHELIFI, M. Richard MORALES, M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, 
M. Yann CROMBECQUE donne pouvoir à Jean-Paul CHICH, Mme Chafia TIFRA donne pouvoir à Laura 
GANDOLFI, M. Olivier BAUD donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Pascale CROZON donne pouvoir à 
Richard LLUNG, Mme Natalie PERRET donne pouvoir à Dominique BALANCHE, Mme Chantal ROUX 
donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Jacky ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme 
Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane 
PONCET. 

 
Excusé-e-s : 

Mme Marie-Neige BLANC. 
 
Absent-e-s : 

Mme Myriam GROS-IZOPET, Mme Yasmina SALHI. 
 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

Par lettre en date du 16 juin 2016, la société Alliade Habitat a informé la ville de Villeurbanne de son recours auprès de 

la Caisse des Dépôts et Consignations à un emprunt comprenant deux lignes de prêts : PLS (Prêt Locatif  Social) de 

195 906 euros et PLS (Prêt Locatif  Social) Foncier de 154 634 euros. 

Cet emprunt est destin® ¨ financer lõacquisition en VEFA (Vente en Etat Futur dõAch¯vement) de trois logements, 

résidence « City Park », 69 rue Jean Jaurès à Villeurbanne. 

 

Le principal de la garantie (85 % de lõemprunt), soit 297 959 euros, a été demandé à la métropole de Lyon. 

La société Alliade Habitat sollicite la garantie de la ville de Villeurbanne pour le complément (15 %), soit 52 581 euros. 

Au 30 septembre 2016, la ville de Villeurbanne a donné sa garantie à la société Alliade Habitat pour 8 646 528,11 euros. 

 

Les principales caract®ristiques de lõemprunt sont les suivantes : 

 
PLS 

(Prêt Locatif Social ) 

PLS Foncier 

(Prêt Locatif Social ) 

Montant du prêt 195 906 euros 154 634 euros 

Dur®e de la p®riode dõamortissement 40 ans 60 ans 

Périodicité des échéances Annuelle Annuelle 

Index Livret A Livret A 

Taux dõint®r°t actuariel annuel 

Taux du Livret A en vigueur à la date 

dõeffet du Contrat de Pr°t + 1,11 % 

R®vision du taux dõint®r°t ¨ chaque 

échéance en fonction de la variation 

du taux du Livret A sans que le taux 

dõint®r°t puisse °tre inf®rieur ¨ 0 %. 

Taux du Livret A en vigueur à la date 

dõeffet du Contrat de Pr°t + 1,11 % 

R®vision du taux dõint®r°t ¨ chaque 

échéance en fonction de la variation 

du taux du Livret A sans que le taux 

dõint®r°t puisse être inférieur à 0 %. 

Profil dõamortissement 
Amortissement déduit avec intérêts 

différés 

Amortissement déduit avec intérêts 

différés 

Modalité de révision « Double révisabilité » (DR) « Double révisabilité » (DR) 

Taux de progressivité des échéances 

- 0,5 % 

(actualisable ¨ lõ®mission et ¨ la date 

dõeffet du Contrat de Pr°t en cas de 

variation du taux du Livret A) 

Révision du taux de progressivité à 

chaque échéance en fonction de la 

variation du taux du Livret A sans 

que le taux de progressivité puisse 

être inférieur à 0 %. 

- 0,5 % 

(actualisable ¨ lõ®mission et ¨ la date 

dõeffet du Contrat de Pr°t en cas de 

variation du taux du Livret A) 

Révision du taux de progressivité à 

chaque échéance en fonction de la 

variation du taux du Livret A sans 

que le taux de progressivité puisse 

être inférieur à 0 %. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à la majorité :  
- dõaccorder la garantie de la ville de Villeurbanne ¨ hauteur de 15 % du pr°t PLS dõun montant de 195 906 euros et du 
prêt PLS Foncier dõun montant de 154 634 euros souscrits par la société Alliade Habitat auprès de la Caisse des Dépôts 
et Consignations, sous réserve de la garantie du principal de l'emprunt par la métropole de Lyon. Cet emprunt est 
destin® ¨ financer lõop®ration dõacquisition en VEFA (Vente en Etat Futur dõAch¯vement) de trois logements, r®sidence 
« City Park », 69 rue Jean Jaurès à Villeurbanne. La présente garantie est accordée en contrepartie d'une réservation de 
logements de 3 %. Il est précisé que cette dernière condition, prise au titre des relations entre la Ville et la société Alliade 
Habitat, est inopposable à la Caisse des Dépôts et Consignations.  
  
La garantie de la ville de Villeurbanne est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu'au complet remboursement de 
celui-ci et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par la société Alliade Habitat, dont elle ne se serait 
pas acquittée à la date d'exigibilité.  
Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la Ville s'engage dans les 
meilleurs délais à se substituer à la société Alliade Habitat pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et 
sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. La Ville s'engage pendant toute la durée du prêt 



à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci.  
  
- dõautoriser Monsieur le maire, en qualit® de repr®sentant de la ville de Villeurbanne garante de lõemprunt souscrit par la 
société Alliade Habitat auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, à signer tous les actes nécessaires à la mise en 
ïuvre de cette garantie.  
  
- dõautoriser Monsieur le maire ¨ signer la convention pour la garantie du paiement des int®r°ts et du capital des 
emprunts susvisés.  
  
Tous les frais relatifs à ces opérations seront à la charge de la société Alliade Habitat. 

 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112539-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 41  11 3   

délibéré : Adopté à la majorité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectuée en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-234  

objet : Garantie d'emprunt Immobilière 
Rhône-Alpes - Réhabilitation de 62 
logements, du n°272 au 276 rue Francis 
de Pressensé à Villeurbanne 

 

rapporteur :  M. Richard LLUNG  

pièce(s)-jointe(s) : Convention de 
garantie, Plan parcellaire,  

 

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, Mme Agnès THOUVENOT, M. 
Gilbert-Luc DEVINAZ, Mme Sarah SULTAN, M. Richard LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany 
MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, M. Damien BERTHILIER, Mme Dominique BALANCHE, Mme Christelle 
GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  
CHIKH, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, M. Frédéric VERMEULIN, M. Movses 
NISSANIAN, M. Marc AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector 
BRAVO, Mme Djamila GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, M. 
Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice 
BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda 
KHELIFI, M. Richard MORALES, M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, 
M. Yann CROMBECQUE donne pouvoir à Jean-Paul CHICH, Mme Chafia TIFRA donne pouvoir à Laura 
GANDOLFI, M. Olivier BAUD donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Pascale CROZON donne pouvoir à 
Richard LLUNG, Mme Natalie PERRET donne pouvoir à Dominique BALANCHE, Mme Chantal ROUX 
donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Jacky ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme 
Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane 
PONCET. 

 
Excusé-e-s : 

Mme Marie-Neige BLANC. 
 
Absent-e-s : 

Mme Myriam GROS-IZOPET, Mme Yasmina SALHI. 
 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 
 

Par lettre en date du 18 juillet 2016, la société Immobilière Rhône-Alpes a informé la ville de Villeurbanne de son 

recours auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations à un emprunt constitué de deux lignes : PAM (Prêt 

AMélioration réhabilitation) de 883 226 euros et PAM (Prêt AMélioration réhabilitation) Amiante de 155 318 euros. 

Cet emprunt est destiné à financer la réhabilitation de 62 logements, situés du n° 272 au n° 276 rue Francis de 

Pressensé à Villeurbanne. 

Le principal de la garantie (85% de lõemprunt), soit 882 762,40 euros, a été demandé à la métropole de Lyon. 

La société Immobilière Rhône-Alpes sollicite la garantie de la ville de Villeurbanne pour le complément (15%), soit 

155 781,60 euros. 

Au 30 septembre 2016, la ville de Villeurbanne a donné sa garantie à la société Immobilière Rhône-Alpes pour 

2 619 574,00 euros. 

 

Les principales caract®ristiques de lõemprunt sont les suivantes : 

 

 
PAM 

(Prêt AMélioration réhabilitation)  

PAM Amiante  

(Prêt AMélioration réhabilitation)  

Montant du prêt 883 226 û 155 318 û 

Durée totale 15 ans 15 ans 

Périodicité des échéances Annuelle Annuelle 

Index Livret A Livret A 

Taux dõint®r°t actuariel annuel 

Taux du Livret A en vigueur à la date 
dõeffet du Contrat de Pr°t 

+ 0,60 % 

R®vision du taux dõint®r°t ¨ chaque 

échéance en fonction de la variation 

du taux du Livret A sans que le taux 

dõint®r°t puisse °tre inf®rieur ¨ 0 %. 

Taux du Livret A en vigueur à la date 
dõeffet du Contrat de Pr°t 

- 0,75 % 

R®vision du taux dõint®r°t ¨ chaque 

échéance en fonction de la variation 

du taux du Livret A sans que le taux 

dõint®r°t puisse °tre inf®rieur ¨ 0 %. 

Profil dõamortissement 

Amortissement déduit avec intérêts 
différés : 

Si le montant des intérêts calculés est 

sup®rieur au montant de lõ®ch®ance, 

la différence est stockée sous forme 

dõint®r°ts diff®r®s. 

Amortissement déduit avec intérêts 
différés : 

Si le montant des intérêts calculés est 

sup®rieur au montant de lõ®ch®ance, 

la différence est stockée sous forme 

dõint®r°ts diff®r®s. 

Condition de remboursement 

anticipé volontaire 

Indemnité forfaitaire 

6 mois 

Indemnité forfaitaire 

6 mois 

Modalité de révision « Double révisabilité limité » (DL) « Double révisabilité limité » (DL) 

Taux de progressivité des 

échéances 

0 % 
Si DL : de 0 % à 0,50 % maximum 
(actualisable ¨ lõ®mission et à la date 
dõeffet du Contrat de Pr°t en cas de 

variation du taux du Livret A) 

Révision du taux de progressivité à 

chaque échéance en fonction de la 

variation du taux du Livret A sans 

que le taux de progressivité puisse 

être inférieur à 0 %. 

0 % 
Si DL : de 0 % à 0,50 % maximum 
(actualisable ¨ lõ®mission et ¨ la date 
dõeffet du Contrat de Pr°t en cas de 

variation du taux du Livret A) 

Révision du taux de progressivité à 

chaque échéance en fonction de la 

variation du taux du Livret A sans 

que le taux de progressivité puisse 

être inférieur à 0 %. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à la majorité :  
- dõaccorder la garantie de la ville de Villeurbanne ¨ hauteur de 15 % du pr°t PAM dõun montant de 883 226 euros et du 
pr°t PAM Amiante dõun montant de 155 318 euros souscrits par la société Immobilière Rhône-Alpes auprès de la Caisse 
des Dépôts et Consignations, sous réserve de la garantie du principal de l'emprunt par la métropole de Lyon. Cet 



emprunt est destiné à financer la réhabilitation de 62 logements, situés du n°272 au n° 276 rue Francis de Pressensé à 
Villeurbanne. La présente garantie est accordée en contrepartie d'une réservation de logements de 3 %. Il est précisé que 
cette dernière condition, prise au titre des relations entre la Ville et la société Immobilière Rhône-Alpes, est inopposable 
à la Caisse des Dépôts et Consignations.  
  
La garantie de la ville de Villeurbanne est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu'au complet remboursement de 
celui-ci et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par la société Immobilière Rhône-Alpes, dont elle 
ne se serait pas acquittée à la date d'exigibilité.  
Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la Ville s'engage dans les 
meilleurs délais à se substituer à la société Immobilière Rhône-Alpes pour son paiement, en renonçant au bénéfice de 
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. La Ville s'engage pendant toute la 
durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci.  
  
- dõautoriser Monsieur le maire, en qualit® de repr®sentant de la ville de Villeurbanne garante de lõemprunt souscrit par la 
société Immobilière Rhône-Alpes auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, à signer tous les actes nécessaires à 
la mise en ïuvre de cette garantie.  
  
- dõautoriser Monsieur le maire ¨ signer la convention ¨ passer avec la soci®t® Immobili¯re Rh¹ne-Alpes pour la garantie 
du paiement des int®r°ts et du capital des emprunts susvis®s, telle quõannex®e aux pr®sentes.  
  
Tous les frais relatifs à ces opérations seront à la charge de la société Immobilière Rhône-Alpes. 
 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112540-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 41  11 3   

délibéré : Adopté à l'unanimité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-265  

objet : Dénomination d'un nouvel 
établissement d'accueil du jeune enfant 

 

rapporteur :  Mme Sarah SULTAN  

pièce(s)-jointe(s) :   

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, Mme Agnès THOUVENOT, M. 
Gilbert-Luc DEVINAZ, Mme Sarah SULTAN, M. Richard LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany 
MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, M. Damien BERTHILIER, Mme Dominique BALANCHE, Mme Christelle 
GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  
CHIKH, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, M. Frédéric VERMEULIN, M. Movses 
NISSANIAN, M. Marc AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector 
BRAVO, Mme Djamila GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, M. 
Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice 
BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda 
KHELIFI, M. Richard MORALES, M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, 
M. Yann CROMBECQUE donne pouvoir à Jean-Paul CHICH, Mme Chafia TIFRA donne pouvoir à Laura 
GANDOLFI, M. Olivier BAUD donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Pascale CROZON donne pouvoir à 
Richard LLUNG, Mme Natalie PERRET donne pouvoir à Dominique BALANCHE, Mme Chantal ROUX 
donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Jacky ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme 
Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane 
PONCET. 

 
Excusé-e-s : 

Mme Marie-Neige BLANC. 
 
Absent-e-s : 

Mme Myriam GROS-IZOPET, Mme Yasmina SALHI. 
 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

Les besoins en mode de garde évoluent avec les transformations sociétales, une population en progression constante. 

Dans ce contexte, la Ville se fixe pour objectifs dõaugmenter le nombre de solutions dõaccueil collectif et individuel, de 

faciliter les démarches des familles et de les accompagner. 

Elle développe notamment un accueil collectif de qualit® au travers des ®tablissements quõelle g¯re ou quõelle 

subventionne. La Ville construit ®galement de nouveaux ®quipements dõaccueil du jeune enfant. 

 

Apr¯s un an de travaux, une structure dõaccueil de 20 places pour les enfants âgés de 0 à 3 ans a ouvert en septembre 

2016 dans lõenceinte de lõ®cole Louis-Pasteur (21-25 rue du docteur Frappaz) à proximité du restaurant scolaire. 

Cet ®quipement fonctionne du lundi au vendredi de 7h15 ¨ 18h30. Plac® sous la responsabilit® dõune éducatrice de 

jeunes enfants, son ®quipe est ®galement compos®e dõune ®ducatrice de jeunes enfants de terrain, de trois auxiliaires de 

puériculture et de deux adjoints techniques. 

Sa proximit® avec lõ®cole maternelle permet de d®velopper des liens entre les petits de lõ®cole et les grands de la cr¯che 

qui déjeunent au restaurant scolaire. Des activités en commun et des temps de rencontres sont aussi organisés pour 

pr®parer les enfants ¨ leur entr®e future ¨ lõ®cole. 

 

Lõinstallation r®alis®e, il convient désormais de dénommer cette crèche. 

Il vous est proposé de lui attribuer le nom de Janusz Korczak (1878ð1942), médecin-pédiatre, éducateur et écrivain 

polonais, entr® dans lõhistoire le jour de sa d®portation au camp de Treblinka, accompagnant les enfants du ghetto de 

Varsovie quõil avait refus® dõabandonner. A lõorigine de nombreuses th®ories p®dagogiques, dõorphelinats pilotes, il 

publie, en 1928, « Le droit de lõenfant au respect », texte fondateur des principes reconnus en 1989 par la Convention 

internationale des Droits de lõenfant.
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité d'approuver cette dénomination. 
 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112552-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal  
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 41  11 3   

délibéré : Adopté à l'unanimité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-233  

objet : Nouveaux règlements de 
fonctionnement des établissements 
d'accueil du jeune enfant et des relais 
assistants maternels 

 

rapporteur :  Mme Sarah SULTAN  

pièce(s)-jointe(s) : RF- Ram, Règlement 
de fonctionnement, Annexe 1 CPE, 
Annexe 1 DG, Annexe 1 EN, Annexe 1 
FT, Annexe 1 FTruffaut, Annexe 1 HA, 
Annexe 1 HG Les Samouraïs, Annexe 1 
Korczak, Annexe 1 L'Ho, Annexe 1 NR, 
Annexe 1 PK, Annexe 1 VH, Annexe 2 , 
Annexe 1 HG La Perralière,  

 

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, Mme Agnès THOUVENOT, M. 
Gilbert-Luc DEVINAZ, Mme Sarah SULTAN, M. Richard LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany 
MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, M. Damien BERTHILIER, Mme Dominique BALANCHE, Mme Christelle 
GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  
CHIKH, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, M. Frédéric VERMEULIN, M. Movses 
NISSANIAN, M. Marc AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector 
BRAVO, Mme Djamila GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, M. 
Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice 
BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda 
KHELIFI, M. Richard MORALES, M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, 
M. Yann CROMBECQUE donne pouvoir à Jean-Paul CHICH, Mme Chafia TIFRA donne pouvoir à Laura 
GANDOLFI, M. Olivier BAUD donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Pascale CROZON donne pouvoir à 
Richard LLUNG, Mme Natalie PERRET donne pouvoir à Dominique BALANCHE, Mme Chantal ROUX 
donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Jacky ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme 
Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane 
PONCET. 

 
Excusé-e-s : 

Mme Marie-Neige BLANC. 
 
Absent-e-s : 

Mme Myriam GROS-IZOPET, Mme Yasmina SALHI. 
 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 
 

Le règlement de fonctionnement des établissements dõaccueil du jeune enfant est le document de r®f®rence pour 

lõaccueil des enfants, r®gissant les relations entre les parents et la Ville et stipulant les obligations des parents. 

Un tel document est amené à être modifié régulièrement afin de tenir compte des évolutions réglementaires ou des 

changements dans lõorganisation de nos structures. 

 

Ce nouveau r¯glement propose dõint®grer lõouverture du nouvel ®quipement Janucz Korczak situ® 25 rue Frappaz. 

 

Les autres modifications apportées portent principalement sur : 

- Une meilleure lisibilit® avec la cr®ation dõune annexe pr®sentant chaque ®quipement et ses particularit®s, 

- Une mise en conformit® avec lõ®volution des directives de la Caisse Nationale dõAllocations Familiales et 

notamment la dernière circulaire relative à la Prestation de Service Unique (circulaire n°2014-009 du 26 mars 

2014). Cette circulaire conduit notamment ¨ facturer les heures de garde en appliquant la r¯gle de lõarrondi ¨ la 

demi-heure, 

- Une meilleure adaptation aux besoins des familles : disparition des trois jours de carence en cas de maladie de 

lõenfant, diminution du d®lai de pr®venance en cas dõabsence. 

 

Le règlement de fonctionnement des relais a également pour objectif  de définir les droits et devoirs des adhérents, ainsi 

que les services qui sont proposés à ces derniers. Il intègre désormais une charte de vie des relais, qui définit le bien 

vivre ensemble au sein de ces lieux ou lors des différentes manifestations proposées. Enfin, cette nouvelle rédaction 

permet dõint®grer la r®glementation en vigueur.
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité d'adopter les réglements de fonctionnement des 
établissements d'accueil du jeune enfant (EAJE) et des relais assistants maternels (RAM) joints en annexe. 
 
 

Certifiée exécutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112534-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 43  12 0   

délibéré : Adopté à l'unanimité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-226  

objet : Révision du cadre du personnel  

rapporteur :  Mme Dominique 
BALANCHE 

 

pièce(s)-jointe(s) : Tableau des emplois   

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, Mme Agnès THOUVENOT, M. 
Gilbert-Luc DEVINAZ, Mme Sarah SULTAN, M. Richard LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany 
MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme Dominique BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle 
GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, 
M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  CHIKH, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, M. 
Frédéric VERMEULIN, M. Movses NISSANIAN, M. Marc AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-
VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme 
Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, 
Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle 
MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda KHELIFI, M. Richard MORALES, 
M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Marie-Neige BLANC donne pouvoir à Myriam 
GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Yann CROMBECQUE donne 
pouvoir à Jean-Paul CHICH, Mme Chafia TIFRA donne pouvoir à Laura GANDOLFI, M. Olivier BAUD donne 
pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Pascale CROZON donne pouvoir à Richard LLUNG, Mme Natalie PERRET 
donne pouvoir à Dominique BALANCHE, Mme Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, 
M. Jacky ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine 
MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

L'évolution et la diversité des missions confiées à notre collectivité nous amènent à adapter les emplois de la ville aux 

changements concernant la charge et la nature du travail des services municipaux. Ces adaptations ont fait lõobjet dõune 

consultation du comité technique paritaire sur les questions relevant de son champ de compétence. 

Il est ¨ noter quõune erreur sõest produite sur le tableau des effectifs du conseil municipal du 4 juillet dernier, sur les 

grades dõEJE et dõEJE principal. Il est donc nécessaire de la rectifier. 

 

Le tableau ci-dessous récapitule ces évolutions. 

 

Ancien grade  Nouveau grade Service 
Nombre 

de poste  

Filière administrative 

Attaché principal Attaché Communication 1 

Adjoint administratif  de 2ème classe Rédacteur principal de 1ère classe DRH 1 

Adjoint technique principal de 2ème 
classe 

Adjoint administratif  principal de 2ème 
classe 

DRH 1 

Adjoint administratif  de 1ère classe Adjoint administratif  de 2ème classe Petite enfance 1 

Adjoint technique de 2ème classe Adjoint administratif  de 2ème classe Vie associative 1 

Adjoint administratif  de 1ère classe 
Adjoint administratif  principal de 2ème 
classe 

DJCOP 1 

Filière technique 

Technicien Technicien principal de 2ème classe DGSTE 1 

Technicien principal de 1ère classe Technicien Sport 1 

Adjoint technique de 2ème classe Adjoint technique de 1ère classe Atelier serrurerie 1 

Adjoint technique de 2ème classe Adjoint technique de 1ère classe DAG 1 

Adjoint technique de 1ère classe Adjoint technique principal de 1ère classe Proximité 1 

Adjoint technique de 1ère classe Adjoint technique de 2ème classe Cimetière 1 

Adjoint technique principal de 2ème 
classe 

Adjoint technique de 2ème classe Éducation 1 

Adjoint technique principal de 1ère 
classe 

Adjoint technique principal de 2ème 
classe 

Atelier électricité 1 

Adjoint technique principal de 1ère 
classe 

Adjoint technique de 2ème classe Cabinet 1 

Adjoint technique principal de 1ère 
classe 

Adjoint technique de 2ème classe DPN 1 

Adjoint technique principal de 1ère 
classe 

Adjoint technique de 2ème classe Population 1 

Filière sécurité 

Brigadier Gardien Police municipale 1 

Filière sanitaire et sociale 

EJE EJE principal  3 

Auxiliaire de puériculture de 1ère 
classe 

Auxiliaire de puériculture principal de 
2ème classe 

Petite enfance 1 



Ancien grade  Nouveau grade Service 
Nombre 

de poste  
Adjoint technique principal de 2ème 
classe 

ASEM principal de 2ème classe DRH 1 

 

Les promotions de grade dont certains agents doivent bénéficier à l'issue des commissions administratives paritaires, 

nécessitent une modification de la nature des emplois concernés. 

 

Ancien grade  Nouveau grade Nombre 

Filière administrative  

Directeur Attaché principal 1 

Attaché Rédacteur principal de 1ère classe 2 

Rédacteur Adjoint administratif  principal de 1re classe 2 

Adjoint administratif  principal de 2ème classe Adjoint administratif  de 1ère classe 1 

Filière technique  

Ingénieur en chef  hors classe Ingénieur en chef 1 

Ingénieur principal Ingénieur en chef 1 

Ingénieur Ingénieur principal 5 

Technicien Agent de maîtrise principal 1 

Agent de maîtrise Agent de maîtrise principal 1 

Adjoint technique principal de 2ème classe Adjoint technique de 1ère classe 2 

Filière culturelle  

Assistant de conservation principal de 1ère 

classe 
Assistant de conservation principal de 2ème classe 1 

Adjoint du patrimoine principal de 1ère classe Adjoint du patrimoine principal de 2ème classe 1 

Filière police municipale  

Brigadier chef  principal Brigadier 3 

Filière sanitaire et sociale  

Infirmier en soins généraux hors classe Infirmier en soins généraux de classe supérieure 2 

 

Par ailleurs, lõ®volution de lõorganisation des modes de garde de la petite enfance conduit ¨  la suppression de 16 postes 

dõassistant(e)s maternel(le)s et dõun poste dõEJE responsable de la structure, suite ¨ la remise en cause de la cr¯che 

familiale du Pierrot-sõen-va-tõen-garde.  Cette évolution a été actée lors du comité technique paritaire du 7 juillet 2016. 

Sur ces 16 postes, 11 postes nõ®taient plus pourvus. 
 



Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l'exercice 2016.
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité d'autoriser les évolutions de postes ci-dessus, ainsi que 
la suppression de 16 postes d'assistant(e)s maternel(le)s et d'un poste d'éducateur de jeunes enfants. 
 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112574-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 43  12 0   

délibéré : Adopté à l'unanimité  Le lundi 17 octobre 2016 à 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-261  

objet : Dénominations du terrain du 
Rectorat et du terrain des Soeurs 

 

rapporteur :  M. Jean-Paul BRET  

pièce(s)-jointe(s) : Terrain des soeurs - 
Plan rues et espaces publics, Biographies 
-dénominations Terrain des Soeurs,  

 

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, Mme Agnès THOUVENOT, M. 
Gilbert-Luc DEVINAZ, Mme Sarah SULTAN, M. Richard LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany 
MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme Dominique BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle 
GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, 
M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  CHIKH, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, M. 
Frédéric VERMEULIN, M. Movses NISSANIAN, M. Marc AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-
VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme 
Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, 
Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle 
MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda KHELIFI, M. Richard MORALES, 
M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Marie-Neige BLANC donne pouvoir à Myriam 
GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Yann CROMBECQUE donne 
pouvoir à Jean-Paul CHICH, Mme Chafia TIFRA donne pouvoir à Laura GANDOLFI, M. Olivier BAUD donne 
pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Pascale CROZON donne pouvoir à Richard LLUNG, Mme Natalie PERRET 
donne pouvoir à Dominique BALANCHE, Mme Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, 
M. Jacky ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine 
MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secrétaire de séance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 
 

Dans le cadre des opérations de développement urbain, il convient de procéder à la dénomination de plusieurs espaces 

publics. Ces dénominations concernent : 
- le terrain du Rectorat, 
- le terrain des Sïurs. 

 

Pour le terrain du rectorat : 

En 2012, la Ville a fait lõacquisition de la parcelle centrale du terrain du Rectorat (71 rue Jean Jaur¯s) dõune surface de 

6 400 m¯tres carr®s pour lõam®nagement dõun espace vert. 

Lors de la séance du 24 février 2014, le conseil municipal a vot® le programme dõam®nagement de ce nouveau jardin 

public. Intégrant pleinement le développement durable dans sa conception, il sera aménagé selon une succession de 

s®quences dõambiances, travers®es par un parcours accessible ¨ tous du Nord (rue Haüy) au Sud (rue Jean Jaurès) : le 

seuil, le cïur, les terrasses et le belv®d¯re. 

 

Après une phase de travaux provisoires concomitante à la réalisation des opérations immobilières avoisinantes, les 

travaux dõam®nagement d®finitifs du jardin démarrent. 

 

Il convient donc d®sormais de proc®der ¨ sa d®nomination. Il vous est propos® dõattribuer ¨ ce parc - encadré par les 

rues Valentin Ha¿y (fondateur de la premi¯re ®cole pour aveugles) et Louis Braille (inventeur dõun syst¯me dõ®criture), 

deux personnalités associées à la défense des aveugles - le nom de Jacob Hugentobler (1844-1924), médecin et 

professeur suisse qui a ïuvr® pour que les sourds-muets et les aveugles trouvent leur place dans la société. 

 

En 1882, il fonde à Villeurbanne, au 56 rue des Maisons Neuves (actuelle rue Jean Jaurès), un institut de sourds-muets 

qui sõ®tend progressivement jusquõ¨ gagner la rue Valentin Ha¿y. Au cours de la premi¯re guerre mondiale, lõinstitution 

Hugentobler deviendra lõ®cole Galli®ni. ë la fin du XXe si¯cle, ses effectifs atteignant 240 ®l¯ves, lõ®cole d®m®nage pour 

de nouveaux locaux, inaugurés en 1984 au 32 rue de France. À cet endroit, la Cité scolaire René-Pellet pour déficients 

visuels perp®tue toujours lõïuvre de Jacob Hugentobler. 
 
Pour le terrain des Sïurs : 

Le Terrain des Sïurs est situ® au Nord-Est de Villeurbanne, dans le quartier des Buers, ¨ lõangle de la rue du 8 mai 1945 

et de lõavenue Roger Salengro. Dõune superficie de 3,5 hectares, il fait lõobjet dõune importante op®ration 

dõam®nagement qui sõinscrit dans le cadre plus large du projet urbain des Buers, retenu en 2014 dans le programme 

national de renouvellement urbain. La ma´trise dõouvrage de lõop®ration est assur®e par la M®tropole de Lyon, son 

aménagement par la SERL. 

 

Le projet a pour objectifs de cr®er un quartier a®r® avec plus des deux tiers dõespaces non construits, dõassurer une 

mixit® sociale, dõexp®rimenter de nouveaux types dõhabitats et de cr®er des commerces et des ®quipements publics. 

Est ainsi programmée la construction dõenviron 380 logements dont 24 % de logements sociaux et 15 % dõaccession 

sociale, de 2 100 m¯tres carr®s de commerces et dõactivit®s en pied dõimmeuble, dõun h¹tel de 130 chambres, dõun p¹le 

petite enfance de 1 120 mètres carrés (comprenant un EAJE de 42 places et un p¹le dõaccueil ponctuel sous forme 

dõespaces partag®s entre un accueil de loisirs sans h®bergement pour les enfants de 3 ¨ 6 ans, deux relais assistants 

maternels et un lieu de soutien ¨ la parentalit®) et dõun parc de 4 400 mètres carrés sous ma´trise dõouvrage de la Ville. 

De nouvelles rues et mails piétonniers ouvrant sur le quartier environnant seront également créés. 

 

Alors que le projet est entré en phase opérationnelle avec le lancement de la construction de logements livrés en 2018 

(48 logements en accession libre par le promoteur Diagonale, 85 logements et rez-de-chaussée commerciaux par Est 

Métropole Habitat et Rhône Saône Habitat), il convient désormais de procéder à la dénomination des nouveaux espaces 

et équipements publics du projet. 

 

Il vous est propos® dõattribuer : 

- au p¹le petite enfance, le nom dõHelen Keller (1880-1968), écrivaine, conférencière et militante politique 

américaine. Elle est la première personne sourde, aveugle et muette à obtenir un diplôme universitaire 

 



- au parc public (nÁ1 du plan en annexe), le nom dõElie Wiesel (1928-2016), écrivain et philosophe américain, prix 

Nobel de la Paix en 1986. Rescap® du g®nocide des juifs, il sera lõun des premiers ¨ t®moigner de lõunivers 

concentrationnaire, 

 

- à la rue Est-Ouest reliant la rue du 8 mai 1945 et la rue Octavie (n°2 du plan en annexe), le nom de Michel Rocard 

(1930-2016), homme politique et ancien premier ministre français, 

 

- ¨ la rue dot®e dõun mail pi®tonnier Nord-Sud entre la nouvelle rue Est-Ouest et lõavenue Roger Salengro (n°3 du 

plan en annexe), le nom de Françoise Giroud (1916-2003), journaliste, écrivaine et femme politique française, 

fondatrice en 1953 du magazine lõExpress avec Jean-Jacques Servan-Schreiber, 

 

- ¨ lõimpasse Moli¯re requalifi®e en mail pi®tonnier Nord-Sud (nÁ4 du plan en annexe), le nom dõEdmonde Charles-

Roux (1920-2016), journaliste et écrivaine française, prix Goncourt 1966 pour son premier roman Oublier Palerme, 

 

- au mail piétonnier Est-Ouest entre lõimpasse Moli¯re requalifi®e et la rue Octavie (n°5 du plan en annexe), le nom 

dõHelen Joanne Cox, dite Joe Cox (1974-2016), femme politique et députée britannique engagée pour le maintien de 

la Grande-Bretagne dans lõUnion Europ®enne, assassin®e pendant la campagne r®f®rendaire, 

 

- au mail piétonnier Est-Ouest entre lõimpasse Moli¯re requalifi®e et la nouvelle rue Nord-Sud (n°6 sur le plan en 

annexe), le nom dõAndr® Isaac, dit Pierre Dac (1893-1975), comédien et humoriste français, qui, à Londres, pendant 

la Seconde guerre mondiale, brocarde le régime de Vichy dans lõ®mission Les Fran­ais parlent aux Fran­ais.
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité d'approuver ces dénominations. 
 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112532-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 43  12 0   

délibéré : Adopté à l'unanimité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-254  

objet : Cession d'un terrain propriété de 
la Ville, en vue de l'accueil du centre de 
consultation du Médipôle au 173 rue 
Léon Blum 

 

rapporteur :  Mme Agnès 
THOUVENOT  

 

pièce(s)-jointe(s) : CM-Blum   

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, Mme Agnès THOUVENOT, M. 
Gilbert-Luc DEVINAZ, Mme Sarah SULTAN, M. Richard LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany 
MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme Dominique BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle 
GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, 
M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  CHIKH, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, M. 
Frédéric VERMEULIN, M. Movses NISSANIAN, M. Marc AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-
VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme 
Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, 
Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle 
MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda KHELIFI, M. Richard MORALES, 
M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Marie-Neige BLANC donne pouvoir à Myriam 
GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Yann CROMBECQUE donne 
pouvoir à Jean-Paul CHICH, Mme Chafia TIFRA donne pouvoir à Laura GANDOLFI, M. Olivier BAUD donne 
pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Pascale CROZON donne pouvoir à Richard LLUNG, Mme Natalie PERRET 
donne pouvoir à Dominique BALANCHE, Mme Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, 
M. Jacky ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine 
MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

Lõagence r®gionale de sant® (ARS) Rh¹ne-Alpes incite et soutient les d®marches de recomposition de lõoffre de soins 

sur lõagglom®ration lyonnaise. RESAMUT et le groupe CAPIO ont ainsi d®cid® de regrouper plusieurs ®tablissements 

sur un site unique, dans une logique de Pôle sanitaire. Le médipôle de Villeurbanne est actuellement en chantier pour 

une ouverture fin 2018. 

Dans ce contexte, une partie des médecins représentant des activités médicales de consultation hébergées dans le centre 

de santé Bayard a souhaité envisager sa délocalisation près du nouveau médipôle. Un collectif  de médecins, constitué en 

association, a engag® des recherches fonci¯res et immobili¯res, avec lõassistance des services de d®veloppement 

économique de la ville de Villeurbanne et de la Métropole. 

 

A d®faut dõune offre immobili¯re existante sur le secteur, il est apparu que le terrain du 173 rue L®on Blum, propri®t® 

de la ville de Villeurbanne, remplissait les conditions pour offrir une localisation privilégiée pour ce projet : 

- situé en vis-à-vis du futur médipôle, 

- proche des secteurs de développement Grandclément-gare et la Soie, 

- dot® dõune excellente desserte par les transports en commun, notamment gr©ce ¨ la r®alisation dõune future 

station du C3 toute proche dans le cadre des travaux engag®s pour lõam®lioration de la ligne, 

- ¨ proximit® dõaxes routiers structurants (p®riph®rique Laurent Bonnevay), 

- constituant avec la propriété du 171 rue Blum, maîtrisée par la métropole de Lyon, une assiette cohérente 

autorisant un projet dõensemble. 

 

Le p®rim¯tre de lõop®ration est compos® des deux parcelles propri®t®s de la Ville, cadastr®es BW 104 et BW 140 pour 

une surface 4 457 mį, et le terrain appartenant ¨ la M®tropole cadastr® BW 105 dõune surface de 396 mį. 

 

Afin de définir les modalités de r®alisation du projet de consultation des m®decins, et dõ®tablir la valorisation fonci¯re 

des emprises, la ville de Villeurbanne a décidé d'organiser un appel à projets pour sélectionner un promoteur, en accord 

avec la M®tropole et en partenariat avec lõassociation des Médecins en tant que futurs occupants. Cet appel à projets, 

intervenant en dehors des strictes obligations l®gales de la Ville, a ®t® organis® sous la forme dõune consultation 

restreinte. 

Trois promoteurs sp®cialis®s dans lõimmobilier dõentreprises ont été consultés: 

- ADIM Immobilier, 

- DCB International, 

- EM2C. 

 

Apr¯s la proc®dure de consultation et eu ®gard ¨ lõanalyse technique des projets partag®e avec lõassociation des m®decins 

le 6 septembre dernier, la ville de Villeurbanne, en accord avec la métropole de Lyon, a décidé de retenir le projet 

proposé par la société ADIM IMMOBLIER. 

 

Sur la base de lõavis des domaines en date du 24 juin 2016, le projet laur®at ®tablit une offre dõacquisition totale des 

fonciers des collectivités à hauteur de 2 801 000 û pour une surface de plancher globale de 7 535 mį soit 372 û/mį de 

surface de plancher environ. 

 

Ce montant doit être réparti entre la Ville et la Métropole au prorata des surfaces constructibles comme suit : 

- ville de Villeurbanne : 2 572 500 û pour 4 457 m² de terrain supportant une surface de plancher de 6 921 m² 

environ, 

- métropole de Lyon : 228 500 û, pour 396 mį de terrain supportant une surface de plancher de 617 mį environ. 

 

Il est précisé que les deux actes de ventes seront indissociables, chacune des ventes étant conditionnée par la vente 

effective de lõautre terrain au promoteur.
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité :  
- d'approuver la vente du terrain aux conditions indiquées dans la présente,  
- dõautoriser Monsieur le maire ¨ signer lõacte de vente et tout document en lien avec cette affaire.  
 



 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112563-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 43  12 0   

délibéré : Adopté à l'unanimité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-209  

objet : Convention Ville - Centre Hygée 
pour la mise en oeuvre d'ateliers de 
prévention contre le cancer 

 

rapporteur :  Mme Agnès 
THOUVENOT  

 

pièce(s)-jointe(s) : convention ville centre 
hygée,  

 

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, Mme Agnès THOUVENOT, M. 
Gilbert-Luc DEVINAZ, Mme Sarah SULTAN, M. Richard LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany 
MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme Dominique BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle 
GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, 
M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  CHIKH, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, M. 
Frédéric VERMEULIN, M. Movses NISSANIAN, M. Marc AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-
VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme 
Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, 
Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle 
MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda KHELIFI, M. Richard MORALES, 
M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Marie-Neige BLANC donne pouvoir à Myriam 
GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Yann CROMBECQUE donne 
pouvoir à Jean-Paul CHICH, Mme Chafia TIFRA donne pouvoir à Laura GANDOLFI, M. Olivier BAUD donne 
pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Pascale CROZON donne pouvoir à Richard LLUNG, Mme Natalie PERRET 
donne pouvoir à Dominique BALANCHE, Mme Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, 
M. Jacky ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine 
MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

Dans le cadre de sa politique de prévention du cancer du sein, la ville de Villeurbanne souhaite signer une convention 

de partenariat avec le centre Hygée. 

 

Le Centre Hygée a pour mission de développer la prévention des cancers en Auvergne-Rhône-Alpes. Il accueille des 

programmes de prévention ciblés sur les publics prioritaires, afin de r®duire les in®galit®s dõacc¯s aux pr®ventions. 

 

La pr®sente convention d®finit un cadre dõintervention et sõinscrit dans le projet intitul® ç promotion du dépistage 

organisé du cancer du sein ». 

 

Le Centre Hyg®e doit mettre en ïuvre des ateliers de prévention cancer sur deux quartiers prioritaires villeurbannais au 

titre de la politique de la ville. Ces ateliers doivent permettre de travailler sur les représentations et le développement des 

connaissances. La présente convention décrit les modalit®s dõintervention.
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité d'autoriser Monsieur le maire à signer la présente 
convention. 
 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112569-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 43  12 0   

délibéré : Adopté à l'unanimité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-208  

objet : Attribution de subventions à 
diverses associations oeuvrant dans le 
domaine de la santé 

 

rapporteur :  Mme Agnès 
THOUVENOT  

 

pièce(s)-jointe(s) :   

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, Mme Agnès THOUVENOT, M. 
Gilbert-Luc DEVINAZ, Mme Sarah SULTAN, M. Richard LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany 
MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme Dominique BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle 
GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, 
M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  CHIKH, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, M. 
Frédéric VERMEULIN, M. Movses NISSANIAN, M. Marc AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-
VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme 
Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, 
Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle 
MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda KHELIFI, M. Richard MORALES, 
M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Marie-Neige BLANC donne pouvoir à Myriam 
GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Yann CROMBECQUE donne 
pouvoir à Jean-Paul CHICH, Mme Chafia TIFRA donne pouvoir à Laura GANDOLFI, M. Olivier BAUD donne 
pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Pascale CROZON donne pouvoir à Richard LLUNG, Mme Natalie PERRET 
donne pouvoir à Dominique BALANCHE, Mme Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, 
M. Jacky ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine 
MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

Dans le cadre de sa politique « ville santé », la ville de Villeurbanne souhaite maintenir un partenariat important avec les 

associations ïuvrant dans le champ de la sant® sur son territoire. Les subventions permettent de structurer ces 

partenariats et reflètent les priorités de santé publique. Grâce à ce soutien financier, les associations peuvent contribuer 

à la préservation de la santé et du bien-°tre des villeurbannais, dans le domaine de lõacc¯s aux soins, de la pr®vention, de 

la santé mentale et de la lutte contre les inégalités de santé. 

 

Cõest pourquoi, la Ville entend soutenir les associations UNAFAM et SODHEV. 

 

Nom de 

kƍ`rrnbh`shnm 

Naids cd kƍ`rrnbh`shnm Motif de la subvention  Nature de la 

subvention  

Montant en 

euros 

UNAFAM 

Union Nationale 

de familles et amis 

de personnes 

malades et/ou 

handicapées 

psychiques 

Lyon 3ème 

Accompagnement des 

familles et des proches de 

malades souffrant de 

troubles psychiques 

Soutenir le fonctionnement de 

lõassociation qui permet 

dõaccueillir des familles 

villeurbannaises concernées par la 

maladie psychique dõun proche 

Fonctionnement 2 000 

SOHDEV 

Santé Orale, 

Handicap, 

Dépendance et 

Vulnérabilité 

Bron 

Promotion et soutien de 

la recherche appliquée en 

épidémiologie clinique 

dans le domaine de la 

santé orale des personnes 

handicapées, âgées 

dépendantes et en 

situation de vulnérabilité 

Soutenir le projet handi sourire 

permettant de sensibiliser les 

enfants et jeunes adultes en 

situation de handicap à 

lõimportance dõune bonne hygi¯ne 

dentaire 

Projet 800 

Total des crédits 2 800 

 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2016 « diverses associations de santé » - sous fonction 512, nature 6574-

109.
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité d'approuver le versement des subventions mentionnées 
ci-dessus. 
 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112554-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 43  12 0   

délibéré : Adopté à l'unanimité  Le lundi 17 octobre 2016 à 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-263  

objet : Projet urbain partenarial (PUP) 
Gervais-Bussière- Aménagement des 
voiries et espaces publics - Convention 
de maitrise d'ouvrage unique 

 

rapporteur :  M. Richard LLUNG  

pièce(s)-jointe(s) : CMOU Gervais 
Bussière V1.pdf, PUP GB Annexe 1 
perimetre equipements.pdf   

 

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, Mme Agnès THOUVENOT, M. 
Gilbert-Luc DEVINAZ, Mme Sarah SULTAN, M. Richard LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany 
MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme Dominique BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle 
GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, 
M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  CHIKH, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, M. 
Frédéric VERMEULIN, M. Movses NISSANIAN, M. Marc AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-
VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme 
Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, 
Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle 
MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda KHELIFI, M. Richard MORALES, 
M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Marie-Neige BLANC donne pouvoir à Myriam 
GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Yann CROMBECQUE donne 
pouvoir à Jean-Paul CHICH, Mme Chafia TIFRA donne pouvoir à Laura GANDOLFI, M. Olivier BAUD donne 
pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Pascale CROZON donne pouvoir à Richard LLUNG, Mme Natalie PERRET 
donne pouvoir à Dominique BALANCHE, Mme Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, 
M. Jacky ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine 
MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

Par délibération 2016-80 du jeudi 31 mars 2016, il vous a été proposé : 

- dõapprouver le Programme des Equipements Publics (PEP) relatif  au projet Gervais-Bussière, 

- dõapprouver la convention de projet urbain partenarial (PUP) entre la Ville, la m®tropole de Lyon et les soci®t®s 

Kaufman & Broad et Vinci 

 

Le projet urbain partenarial (PUP) Gervais-Bussière se situe à proximité de la place Wilson, sur un site dõanciennes 

activit®s artisanales enclav® ¨ lõint®rieur dõun ´lot d®limit® par les rues Gervais-Bussi¯res ¨ lõouest, Francis de Pressens® 

au sud, Descartes ¨ lõest et Alexis Perroncel au nord. 

 

Le programme des équipements publics induit par lõop®ration est le suivant : 

 

- les ®quipements publics dõinfrastructures, r®alis®s sous la ma´trise dõouvrage de la M®tropole : 

- la cr®ation dõune voie nouvelle de maillage est-ouest entre les rues Gervais-Bussière et Descartes, suivant un 

principe de zone 30 et voie partagée, 

- le prolongement et la requalification de lõimpasse M®tral pour permettre un bouclage sur la nouvelle voie. 

 

- les ®quipements publics dõinfrastructures, r®alis®s sous la ma´trise dõouvrage de la ville de Villeurbanne : 

- la cr®ation dõune all®e pi®tonne et dõune placette, 

- la cr®ation de jardins partag®s au nord de lõall®e pi®tonne. 

 

La cr®ation de nouveaux espaces publics sõaccompagnera des travaux dõ®clairage public dont la conception et la 

réalisation relèvent de la comp®tence de la ville de Villeurbanne ainsi que des travaux dõextension de r®seaux ®lectriques 

dont la conception et la r®alisation rel¯vent de la comp®tence dõERDF. 

 

Le projet dõam®nagement des espaces publics rel¯ve simultan®ment de la comp®tence de plusieurs ma´tres dõouvrages 

soumis aux dispositions de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 relative ¨ la ma´trise dõouvrage publique et ¨ ses rapports 

avec la ma´trise dõïuvre priv®e : 

- la m®tropole de Lyon, au titre de ses comp®tences en mati¯re dõam®nagement du domaine de voiries, des espaces 

pi®tonniers et/ou cyclables, des places publiques, des r®seaux dõassainissement et de r®cup®ration des eaux pluviales, des 

plantations dõalignement, du mobilier urbain et des corbeilles, 

- la ville de Villeurbanne, au titre de ses comp®tences g®n®rales et, notamment, en mati¯re dõespaces verts, de jeux pour 

enfants et dõ®clairage public. 

 

Compte tenu des liens étroits existants entre les travaux et ouvrages relevant de la compétence de chacune des 

collectivit®s, de lõimbrication des domanialités et afin de garantir la cohérence et la coordination des interventions, il a 

®t® convenu, conform®ment aux dispositions de lõarticle 2-II de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 précitée, que cette 

opération serait réalisée par un seul ma´tre dõouvrage, en lõoccurrence la m®tropole de Lyon, qui agira en tant que 

« ma´tre dõouvrage unique de lõop®ration ». 

 

Cependant, en raison de lõabsence dõune ma´trise fonci¯re par la Ville des terrains dõassiette des futurs jardins partag®s et 

compte tenu, ¨ la fois, de la possibilit® de dissocier lõam®nagement des jardins des ouvrages dõinfrastructures et de 

lõexpertise de la Ville en la mati¯re, les jardins partag®s sont exclus du p®rim¯tre de la convention de ma´trise dõouvrage 

unique (CMOU). 

 

La conception et la r®alisation des travaux dõextension de r®seaux ®lectriques rel¯vent de la comp®tence dõERDF, qui 

organisera les travaux directement en lien avec la ville de Villeurbanne. Ils ne sont donc pas compris dans la CMOU et 

ne sont pas inclus dans le chiffrage des ®quipements publics dõinfrastructures sous ma´trise dõouvrage de la M®tropole. 

 

A lõissue de la r®alisation des am®nagements, les ouvrages de comp®tence communale seront remis ¨ la ville de 

Villeurbanne. 

 



Le coût prévisionnel estimé des études, de la ma´trise dõïuvre et des travaux dõinfrastructures et dõespaces publics (hors 

jardins partagés) est estimé à 1 448 300 û HT, soit 1 737 960 û TTC. 

 

La répartition de cette enveloppe financière prévisionnelle est prévue comme suit : 

 

- la Métropole prendra en charge la somme prévisionnelle de 1 140 400 ûHT, soit 1 368 480 ûTTC correspondant aux 

dépenses suivantes : 

- la quote-part des frais de ma´trise dõouvrage (®tudes programmatiques, assistance ¨ ma´trise dõouvrage, 

publicités, dispositifs de concertation et communication, etc.), 

- la quote-part des frais de ma´trise dõïuvre (MOE), de coordination, s®curit® et protection de la sant® (CSPS), 

dõordonnancement, pilotage et coordination (OPC) se rapportant aux ouvrages relevant de sa comp®tence, 

- les travaux relevant de sa compétence, tels que visés ci-dessus. 

 

- la ville de Villeurbanne prendra en charge la somme prévisionnelle de 307 900 ûHT, soit 369 480 ûTTC correspondant 

aux dépenses suivantes : 

- la quote-part des frais de ma´trise dõouvrage (®tudes, programmatiques, assistance ¨ ma´trise dõouvrage, 

publicités, dispositifs de concertation et communication, etc.), 

- la quote-part des frais de ma´trise dõïuvre, de coordination de la s®curit® et de la protection de la sant® (CSPC), 

dõordonnancement, pilotage et coordination (OPC) se rapportant aux ouvrages relevant de sa compétence, 

- les travaux relevant de sa compétence, tels que visés ci-dessus, dont la totalit® des travaux relatifs ¨ lõ®clairage 

public.
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité :  
- dõapprouver la convention de ma´trise dõouvrage unique ¨ passer entre la m®tropole de Lyon et la ville de Villeurbanne 
dans le cadre de la r®alisation des voiries et espaces publics de lõilot dit ç Gervais-Bussière » à Villeurbanne,  
- d'autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention et tous documents y afférents.  
 
 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112575-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 43  12 0   

délibéré : Adopté à la majorité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-260  

objet : Secteur Blum Grandclément : 
rectification du périmètre élargi de 
participation - conventions de PUP avec 
les sociétés SLCI et Prestibat - 
Programme des équipements publics 
relatif  à ces deux projets  
  
 

 

rapporteur :  M. Richard LLUNG  

pièce(s)-jointe(s) : annexe périmélargi 
modifié, Convention_PUP_SLCI, 
Convention_PUP_Prestibat,  

 

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, Mme Agnès THOUVENOT, M. 
Gilbert-Luc DEVINAZ, Mme Sarah SULTAN, M. Richard LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany 
MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme Dominique BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle 
GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, 
M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  CHIKH, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, M. 
Frédéric VERMEULIN, M. Movses NISSANIAN, M. Marc AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-
VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme 
Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, 
Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle 
MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda KHELIFI, M. Richard MORALES, 
M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Marie-Neige BLANC donne pouvoir à Myriam 
GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Yann CROMBECQUE donne 
pouvoir à Jean-Paul CHICH, Mme Chafia TIFRA donne pouvoir à Laura GANDOLFI, M. Olivier BAUD donne 
pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Pascale CROZON donne pouvoir à Richard LLUNG, Mme Natalie PERRET 
donne pouvoir à Dominique BALANCHE, Mme Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, 
M. Jacky ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine 
MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

Le secteur de Grandcl®ment fait lõobjet de mutations importantes, g®n®rant des besoins en ®quipements publics. Ainsi, 

par délibération du Conseil municipal n°D-2016-79 du 31 mars 2016, faisant suite à la délibération de la Métropole 

n°2016-1132 du 21 mars 2016, la ville de Villeurbanne a approuvé la convention de projet urbain partenarial (PUP) avec 

le promoteur OGIC pour réaliser 406 logements et a pris acte de lõinstauration dõun p®rim¯tre de participation ®largi, 

conform®ment ¨ lõarticle L 332-11-3 II du code de lõurbanisme, comprenant lõemprise Alstom ainsi que dõautres 

tènements mutables générant des besoins en équipements publics. 

 

Par d®lib®ration de la M®tropole en date du 19 septembre 2016, ce p®rim¯tre a fait lõobjet dõune rectification du fait 

dõune erreur mat®rielle, ayant omis lõint®gration de parcelles. Compte-tenu de cette correction, ainsi que dõune 

actualisation du programme prévisionnel de construction au sein du périmètre, passé à 693 logements pour 45 450 m² 

de surface de plancher, le programme des équipements publics (PEP) est à ce jour établi à : 

- 6,55 classes, r®alis®es dans le cadre de lõextension du groupe Pasteur (pour 6 classes) et dans le secteur 

Grandclément à un horizon 2026, 

- 12,25 berceaux en ®tablissement dõaccueil de jeunes enfants ¨ r®aliser dans le cadre de lõop®ration des Maisons 

Neuves, qui comprend 43 berceaux livr®s ¨ lõhorizon 2018, 

- un square public de 1 700 m², 

- lõextension des r®seaux ®lectriques. 

 

Son coût prévisionnel est de 5 749 817 û HT, soit 6 899 780 û TTC, hors co¾t de lõextension des r®seaux ®lectriques. 

Ce PEP sera réparti entre les différents constructeurs ou aménageurs développant des opérations sur ce périmètre, 

chacun à due proportion en fonction des besoins générés par chaque opération. 

 

Deux nouveaux projets de construction voient le jour au sein de ce p®rim¯tre ®largi de participation, et font lõobjet de 

conventions de PUP afin de participer au financement des équipements publics au prorata de leurs besoins, dans le 

cadre des estimations établies ci-dessus : 

- projet SLCI, 103 rue Léon Blum-rue Pierre Baratin : 132 logements dont 20 % de logements locatifs aidés, 

- projet Prestibat, 8 rue Decorps : 25 logements dont 15 % de logements locatifs aidés. 

 

Telle que précisée dans le tableau ci-dessous, la participation au coût des équipements publics est de 1 003 050 û HT à 

la charge du promoteur SLCI et de 160 410 û HT ¨ la charge du promoteur Prestibat (hors co¾t de travaux dõextension 

des réseaux ®lectriques en cours dõ®valuation par ERDF). 

 

 

Groupe scolaire  

 (nombre de 

classes) 

Participation  

'dm ƛ HT) 

EAJE 

(nombre de 

berceaux) 

Participation  

'dm ƛ HT) 

Total  

'dm ƛ HT) 

SLCI 1,3 871 000 2,5 132 050 1 003 050 

Prestibat 0,2 134 000 0,5 26 410 160 410 

Total 1,5 1 005 000 3 158 460 1 163 460 

 

La participation financi¯re des promoteurs, hormis la participation au titre de lõextension des r®seaux ERDF, qui fait 

lõobjet dõune facturation ¨ part, sera vers®e ¨ la ville de Villeurbanne en plusieurs r¯glements à partir du 1er trimestre 

2017, conformément aux termes des conventions établies avec les promoteurs. 

 

Les travaux de ces deux projets doivent démarrer au 1er semestre 2017 pour des livraisons attendues en 2018 et 2019.
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à la majorité :  
- de prendre acte de la rectification du p®rim¯tre ®largi de participation, conform®ment ¨ lõarticle L 332-11-3 II du code 
de lõurbanisme, du PUP site Alstom du secteur Grandcl®ment ¨ Villeurbanne,  
- dõapprouver les Programmes dõEquipement Public ¨ r®aliser relatifs aux deux projets SLCI et Prestibat, respectivement 
situ®s ¨ lôangle de la rue L®on Blum et de la rue Baratin et au 8 rue Emile Decorps,  
- dõapprouver la convention de PUP annex®e ¨ cette d®lib®ration entre la métropole de Lyon, la ville de Villeurbanne et 
la soci®t® SLCI pour la r®alisation dõun programme de logements dõun maximum de 9 070 mį de surface de plancher, 



®tant convenu la participation du promoteur aux ®quipements publics sous maitrise dõouvrage ville de Villeurbanne pour 
un montant de 1 003 050 û HT et ¨ lõextension du r®seau ERDF,  
- dõapprouver la convention de PUP ¨ passer entre la m®tropole de Lyon, la ville de Villeurbanne et la soci®t® Prestibat 
pour la r®alisation dõun programme de logements dõun maximum 1 532 m¯tres carr®s de surface de plancher, ®tant 
convenu la participation du promoteur aux ®quipements publics sous maitrise dõouvrage ville de Villeurbanne pour un 
montant de 160 410 û HT et ¨ lõextension du r®seau ERDF,  
- dõautoriser Monsieur le maire à signer lesdites conventions et tous documents afférents. 
 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112567-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 43  12 0   

délibéré : Adopté à l'unanimité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-249  

objet : Projet urbain des Buers- 
opération d'aménagement du Terrain des 
Sïurs - acquisition de foncier pour 
équipement petite enfance 

 

rapporteur :  M. Richard LLUNG  

pièce(s)-jointe(s) : Plan LOT POLE 
PETITE ENFANCE  

 

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, M. Gilbert-Luc DEVINAZ, Mme Sarah 
SULTAN, M. Richard LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme 
Dominique BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle GACHET, M. Mohamed-Ali 
MOHAMED AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. 
Ikhlef  CHIKH, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, Mme Chafia TIFRA, M. Frédéric 
VERMEULIN, M. Movses NISSANIAN, M. Marc AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-VALLIAS, M. 
Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme Samia 
BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, Mme 
Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle MOREL, 
Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda KHELIFI, M. Richard MORALES, M. Hervé 
MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Agnès THOUVENOT donne pouvoir à Anne 
REVEYRAND, Mme Marie-Neige BLANC donne pouvoir à Myriam GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI 
donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Yann CROMBECQUE donne pouvoir à Jean-Paul CHICH, M. Olivier 
BAUD donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Pascale CROZON donne pouvoir à Richard LLUNG, Mme 
Natalie PERRET donne pouvoir à Dominique BALANCHE, Mme Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette 
BUTET-VALLIAS, M. Jacky ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne 
pouvoir à Martine MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

Par délibération 2012-180 du lundi 2 juillet 2012, le conseil municipal a approuvé le projet urbain partenarial du Terrain 

des Sïurs, le programme de travaux et dõ®quipements publics de lõop®ration ainsi que son bilan. 

 

Lõop®ration du Terrain des Sïurs prend place au nord-est de la commune, dans le quartier des Buers, ¨ lõangle de la rue 

8 mai 1945 et de lõavenue Roger Salengro. Elle sõint¯gre, avec la r®novation des Buers, dans un projet urbain ¨ lõ®chelle 

du quartier, qui vise à améliorer les conditions de vie de ses habitants actuels et futurs. 

 

Le projet prévoit la r®alisation sur 3,5 hectares dõun programme mixte de 380 logements dont 24 % de locatif social, 

2 100 mį de commerces et activit®s en pied dõimmeuble, lõimplantation dõun h¹tel, la cr®ation dõun p¹le petite enfance 

de 1 120 m² de surface de plancher et dõun parc public de 4.400 mį. Ces derniers ®quipements seront r®alis®s par la ville 

de Villeurbanne. 

La pr®sente d®lib®ration concerne lõachat, aupr¯s de la SERL am®nageur de cette op®ration, de lõemprise fonci¯re de 

1 351 m² nécessaire à la réalisation du Pôle petite enfance. 

 

Cette acquisition est prévue dans le bilan du PUP (projet urbain partenarial) au prix de 808 000 euros HT soit 969 600 

euros TTC auxquels sõajouteront les frais de notaire. 

 

Cette op®ration est inscrite au BP 2016 ¨ lõAP 2016/006.
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité :  
- d'approuver lõacquisition du bien pr®cit®,  
- d'autoriser Monsieur le maire ¨ signer lõacte dõacquisition et tout autre document ¨ intervenir relatif ¨ cette affaire  
 
 
 

Certifiée ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112571-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 43  12 0   

délibéré : Adopté à l'unanimité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-251  

objet : ZAC Gratte Ciel centre ville - 
acquisition à titre gratuit d'un terrain en 
vue de la réalisation du groupe scolaire 
Rosa Parks 

 

rapporteur :  M. Richard LLUNG  

pièce(s)-jointe(s) : GS Rosa Parks   

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, M. Gilbert-Luc DEVINAZ, Mme Sarah 
SULTAN, M. Richard LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme 
Dominique BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle GACHET, M. Mohamed-Ali 
MOHAMED AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. 
Ikhlef  CHIKH, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, Mme Chafia TIFRA, M. Frédéric 
VERMEULIN, M. Movses NISSANIAN, M. Marc AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-VALLIAS, M. 
Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme Samia 
BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, Mme 
Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle MOREL, 
Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda KHELIFI, M. Richard MORALES, M. Hervé 
MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Agnès THOUVENOT donne pouvoir à Anne 
REVEYRAND, Mme Marie-Neige BLANC donne pouvoir à Myriam GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI 
donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Yann CROMBECQUE donne pouvoir à Jean-Paul CHICH, M. Olivier 
BAUD donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Pascale CROZON donne pouvoir à Richard LLUNG, Mme 
Natalie PERRET donne pouvoir à Dominique BALANCHE, Mme Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette 
BUTET-VALLIAS, M. Jacky ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne 
pouvoir à Martine MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

La cr®ation de la zone dõam®nagement concert® (ZAC) Gratte-ciel nord (dite « centre-ville è), projet dõextension du 

centre-ville de Villeurbanne, a été approuvée par délibération du Conseil de communauté du 7 février 2011. 

 

Par d®lib®ration en date du 13 janvier 2014, la Soci®t® dõ®quipement du Rh¹ne et de Lyon (SERL) a ®t® d®sign®e par la 

Communauté urbaine de Lyon comme aménageur de la ZAC, après une procédure de publicité et de mise en 

concurrence. La durée prévisionnelle de la concession a été fixée à 14 ans. La métropole de Lyon a cependant conservé 

le mandat foncier de la ZAC. 

 

Le 4 juillet 2016, le conseil municipal de la ville de Villeurbanne approuvait le programme des équipements publics de la 

ZAC Gratte-ciel centre-ville, et les modalit®s pr®visionnelles de financement de lõop®ration. 

 

Parallèlement, le programme et le financement du groupe scolaire, faisant partie de la liste des équipements envisagés au 

titre de la ZAC, ont fait lõobjet dõune inscription en APCP 2016 au budget communal et ont ®t® d®lib®r®s. 

 

Pour permettre la réalisation de cet équipement, il est nécessaire pour la Ville de se rendre propriétaire du terrain 

dõassiette devant recevoir le groupe scolaire et dõengager son acquisition aupr¯s de la m®tropole de Lyon, apr¯s 

démolition et dépollution assurées par la SERL. 

 

Comme stipulé dans le bilan de la ZAC, cette acquisition est réalisée à titre gratuit.
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité :  
- dõapprouver cette acquisition aux conditions indiqu®es dans la d®lib®ration,  
- dõautoriser Monsieur le maire ¨ signer lõacte dõacquisition et tout document en lien avec cette op®ration.  
  
 
 
 

Certifiée exécutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112543-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 43  12 0   

délibéré : Adopté à l'unanimité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-223  

objet : Acquisition de voies sans maître ' 
rue Léo Lagrange ' et ' rue des Bons 
Amis ' 

 

rapporteur :  M. Didier VULLIERME  

pièce(s)-jointe(s) : Rue des Bons Amis, 
Rue Léo Lagrange  

 

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, M. Gilbert-Luc DEVINAZ, Mme Sarah 
SULTAN, M. Richard LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme 
Dominique BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle GACHET, M. Mohamed-Ali 
MOHAMED AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. 
Ikhlef  CHIKH, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, Mme Chafia TIFRA, M. Frédéric 
VERMEULIN, M. Movses NISSANIAN, M. Marc AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-VALLIAS, M. 
Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme Samia 
BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, Mme 
Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle MOREL, 
Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda KHELIFI, M. Richard MORALES, M. Hervé 
MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Agnès THOUVENOT donne pouvoir à Anne 
REVEYRAND, Mme Marie-Neige BLANC donne pouvoir à Myriam GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI 
donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Yann CROMBECQUE donne pouvoir à Jean-Paul CHICH, M. Olivier 
BAUD donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Pascale CROZON donne pouvoir à Richard LLUNG, Mme 
Natalie PERRET donne pouvoir à Dominique BALANCHE, Mme Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette 
BUTET-VALLIAS, M. Jacky ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne 
pouvoir à Martine MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de séance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

Le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques prévoit, dans ses articles L.1123-1 et suivants, un mode 

dõacquisition des biens sans ma´tre au profit dõune commune. 

 

Les voies privées ouvertes à la circulation publique et non cadastrées, dénommées rue Léo Lagrange et rue des Bons 

Amis ont ainsi fait lõobjet de cette proc®dure. 

 

Par arrêté municipal en date du 23 juin 2014, ces voies privées ont été présumées sans maître et susceptibles de faire 

lõobjet dõun transfert dans le domaine priv® de la commune de Villeurbanne. Cet arr°t® a fait lõobjet des mesures de 

publicit® pr®vues ¨ lõarticle L.1123-3 alinéa 4 du Code Général de la Propriété des personnes Publiques. 

 

Aucun propriétaire ou ayant droit ne sõ®tant fait conna´tre dans le d®lai de six (6) mois pr®vu par lõarticle pr®cit® ¨ 

compter de la derni¯re des mesures de publicit® prise pour lõarr°t® du 23 juin 2014, la commune peut par d®lib®ration 

de son conseil municipal, lõincorporer dans le domaine communal. Cette incorporation est ensuite constatée par arrêté 

du Maire. 

 

La commune pourra ensuite céder à titre gratuit ces voies à la métropole de Lyon pour le classement de ces voies dans 

la voirie métropolitaine.
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité :  
- dõincorporer la rue L®o Lagrange et la rue des Bons Amis dans le domaine priv® communal,  
- dõautoriser Monsieur le maire ¨ prendre lõarr°t® constatant cette incorporation,  
- dõautoriser Monsieur le maire ¨ engager les d®marches et à signer les actes nécessaires pour la cession à titre gratuit de 
ces voies à la métropole de Lyon afin de permettre leur classement dans la voirie métropolitaine.  
 
 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112553-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 43  12 0   

délibéré : Adopté à la majorité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-248  

objet : Vente de patrimoine EMH 
Résidence Central Place, 29-33 rue 
Clément Michut  

 

rapporteur :  M. Richard LLUNG  

pièce(s)-jointe(s) : Michut29-33   

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, M. Gilbert-Luc DEVINAZ, Mme Sarah 
SULTAN, M. Richard LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme 
Dominique BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle GACHET, M. Mohamed-Ali 
MOHAMED AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. 
Ikhlef  CHIKH, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, Mme Chafia TIFRA, M. Frédéric 
VERMEULIN, M. Movses NISSANIAN, M. Marc AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-VALLIAS, M. 
Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme Samia 
BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, Mme 
Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle MOREL, 
Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda KHELIFI, M. Richard MORALES, M. Hervé 
MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Agnès THOUVENOT donne pouvoir à Anne 
REVEYRAND, Mme Marie-Neige BLANC donne pouvoir à Myriam GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI 
donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Yann CROMBECQUE donne pouvoir à Jean-Paul CHICH, M. Olivier 
BAUD donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Pascale CROZON donne pouvoir à Richard LLUNG, Mme 
Natalie PERRET donne pouvoir à Dominique BALANCHE, Mme Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette 
BUTET-VALLIAS, M. Jacky ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne 
pouvoir à Martine MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

La vente des logements sociaux aux locataires initiée en 1965, est particulièrement encadrée par un corps législatif  

modifié à plusieurs reprises et en dernier lieu par la loi du 25 mars 2009 (loi de mobilisation pour le logement et la lutte 

contre l'exclusion). 

Elle est soumise ¨ lõapprobation de lõEtat. La commune concern®e est consult®e par le bailleur et/ou lõEtat sur sa 

position quant à cette vente. 

 

Elle répond à un triple objectif  : 

- permettre ¨ des m®nages ¨ ressources modestes dõacc®der ¨ la propri®t®, 

- favoriser la mixité dans les groupes de logements sociaux, 

- dégager des ressources propres en vue de financer partiellement la réhabilitation ou le développement du 

patrimoine des opérations concernées. 

 

Les principes ¨ mettre en ïuvre dans le cadre de la vente de patrimoine HLM sont les suivants : 
- définir les secteurs prioritaires : 

- éviter les secteurs déficitaires en logements sociaux, 
- éviter les secteurs en difficulté sociale notamment les sites à proximité des copropriétés fragiles ou en 

difficulté, 
- privilégier les ventes là où la rotation est tr¯s faible dans le cadre de plans dõaction globaux ¨ lõ®chelle dõun 

quartier, 
- vérifier les conditions de faisabilité (état et amortissement des patrimoines, gestion transitoire et ultérieure), 
- prévoir une concertation avec les locataires, 
- pr®voir une concertation en amont avec les communes, lõ£tat et la m®tropole de Lyon, 
- d®finir les r¯gles de reconstitution de lõoffre notamment en fonction de la part de logements sociaux dans la 

commune. 
 

Par courrier en date du 27 juillet 2016, Est Métropole Habitat (EMH) sollicite lõavis de Monsieur le maire sur le 

programme de vente suivant au bénéfice des locataires en place en priorité : 

- 1 bâtiment de 77 logements PLS (prêt locatif  social) au 29 et 33 rue Clément Michut. 

 

La résidence Central Place est un ensemble immobilier composé de 77 logements mis en service en 1982. 

 

EMH mène cette politique de vente afin de dégager des fonds propres pour financer la construction de nouveaux 

programmes de logements sociaux. 

Cette politique de vente répond à une demande sociale en offrant à des personnes aux ressources modestes, la 

possibilité de devenir propriétaires sans quitter leur logement auquel elles sont attachées. 

 

Les locataires qui ne souhaitent pas se porter acqu®reurs de leur logement b®n®ficient dõun maintien dans les lieux tels 

que défini par la loi. 

Par ailleurs, les logements vendus demeurent pendant 5 ans comptabilisés dans les logements sociaux au titre de la loi 

SRU. La commune de Villeurbanne respectant lõarticle 55 de la loi SRU, la reconstitution de lõoffre locative sera de 

1 pour 1. 

 



Analyse des données : 

EMH a ciblé une résidence financée en prêt PLS (prêt locatif  social) 

 

Patrimoine proposé à la vente Résidence Central Place ð 29-33 rue Clément Michut 

Quartier Gratte-Ciel 
1982 

Priorités du secteur 

 

AVIS 

SMS (secteur de mixité sociale) entre 15 et 20 % 
 
Favorable à la vente. 
La résidence a été régulièrement entretenue, et pas de travaux à prévoir. 
Un pourcentage important de locataires (de 80 à 89 %) pourrait se porter 
acquéreurs de leur logement 

Nombre de logements 

Typologie 

Type de financement 

 

Loyers 

 

 

 

 

Vacance / Rotation/impayés 

1 bâtiment de 77 logements équivalents PLS 
(6 T1, 11 T2, 24 T3, 30 T4, 6 T5) ð 33,76 % des logements sont réservés 
Etat et Métropole 
 
Les loyers moyens (hors charge) d'un T4 sont de 790 û et 916 û pour les 
T5 ¨ la relocation. Les charges sont comprises entre 116 et 134 û. 
Le chauffage est individuel, eau chaude sanitaire individuelle, eau froide 
collective 
 
13 m®nages b®n®ficient dõune APL (16,8 %) 
2 ménages assujettis au SLS (supplément de loyer de solidarité) 
 
Taux de rotation : 2,6 % 
0,2 % de vacance 
Ancienneté des locataires : 7,5 ans 
8 ménages en impayés de loyer, moyenne de la dette locative est de 
3,1 mois de retard de loyers, un bail résilié judiciairement 

Etat et attractivité du produit 

(travaux à prévoir) 

 

 

 

 

 

 

 

Prix de vente proposé par 
lõorganisme selon le 

bénéficiaire : occupant, 
locataire EMH, tiers 

- Ravalement des façades et pignons en 2005 : bon état 

- Toiture terrasse : ®tat dõusage 

- Planchers bas : bon état ð isolés 

- Ouvertures : double vitrage métal : ®tat dõusage 

- Occultations : volets roulants sur une partie des logements : état 
dõusage 

- Balcons et jardinières : Bon état 
 
Etat intérieur des bâtiments : 

- Halls dõentr®e : Sols en marbre et murs peints en très bon état 
(repris en 2006) 

- Ascenseurs : bon état, contrôle quinquennal fait en décembre 
2014 

- Locaux poubelles : sols et murs carrelés, plafond isolé, en très 
bon état, vide ordures condamnés 

- Paliers : sols en moquette ou en carrelage et murs peints en bon 
état 

- Escaliers : cage dõescaliers cloisonn®e, en b®ton peint en tr¯s bon 
état 

- Caves : sol bétonné avec bon éclairage, en très bon état et 
desservies par lõascenseur 

- Garages : sol b®tonn® en bon ®tat et desservis par lõascenseur 
 
Equipement logement : 

- Sols : parquet dans les pièces de vie, carrelage dans les pièces 
humides 

- Salle de bain : lavabo et baignoire ð douche dans certains 
logements 

- WC : séparé 

- Interphone + contr¹le dõacc¯s 

- Volets roulants à ruban dans une partie des logements 



- Ventilation mécanique contrôlée gaz 

- Télévision : antenne hertzienne + adaptation TNT + fibre 
optique en parties communes 

- Balcons et rez-de-jardins 
 
Equipement électrique : 

- Interrupteurs à hauteur standard 

- Prises électriques au sol 

- Disjoncteur électrique de 500 mA 
 

Accessibilité : 

- Les logements sont accessibles mais ne sont pas adaptés et 
difficilement adaptables pour des PMR (personnes à mobilité 
réduite) 

 
Sécurité : 
La résidence est entretenue quotidiennement par une gardienne 
A lõint®rieur : 

- Entrée, boite aux lettres, caves, garages en sous-sol, halls et 
escaliers, éclairage de secours et système de désenfumage, sous-
sols : sécurisés 

- A lõext®rieur : 

- Résidence fermée, abords du bâtiment résidentialisés, pas de 
passages traversant, bon éclairage, bonne utilisation 

 
Travaux : 

- Réalisés : 

- Réfection des joints de menuiseries : 2012 

- Désenfumage, colonne sèche, extincteurs, éclairage de sécurité 
(2010-2012) 

- Réfection des parties communes (2006-2013) 

- Réfection partielle des colonnes montantes eau froide (2015) 

- Remplacement des chaudières individuelles (2013) 

- Remplacement des ventilations (2008) 

- Rénovation des ascenseurs (2009-2010-2013) 

- Pas de travaux à venir 
 
Depuis 2013, EMH a autorisé la Société Shelter à installer ses 
panneaux photovoltaïques en toiture terrasse, pour une durée de 
20 ans renouvelable. Les frais dõinstallation, dõexploitation et 
dõentretien des panneaux restent ¨ la charge exclusive du 
prestataire qui revend lõ®lectricit® produite ¨ EDF. En 
contrepartie, le prestataire assume la charge financière du bon 
entretien des toitures terrasses ainsi que la conservation de leur 
étanchéité. 

 
Estimation par France Domaine du 13/07/2016 pour un logement vacant 
dans une fourchette de 2700 û ¨ 3000 û/mį, en fonction de la superficie, 
de la situation en ®tage, de lõorientation, et de lõ®tat du logement et des 
dépendances cédés. 
 
EMH souhaitant favoriser lõaccession ¨ la propri®t® de ses locataires, les 
prix pratiqu®s seront diff®rents selon que le candidat ¨ lõaccession est 
locataire de son logement, locataire du parc de lõoffice ou extérieur au 
parc. La décote pratiquée pourra atteindre 30 %. 
 
Simulations dõachat : 
Sur la base dõun emprunt de 25 ans au taux fixe de 2,04 % +0,36 % 
dõassurance, frais notari®s inclus 

- Si EMH applique le tarif  des domaines sans décote, 77 % des 

ménages occupants seraient en capacit® dõacheter leur logement 



- Si EMH applique une décote de 30 %, 80 % des ménages seraient 
en capacit® dõacheter leur logement 

- Si EMH applique une décote de 30 % et que les acquéreurs 
disposent dõun apport personnel de 30 000 û, 89 % des ménages 
seraient en capacit® dõacheter leur logement 

 

 

Caractéristiques de 
lõoccupation sociale 

(ressources, composition 
familiale, temps de présence, 

enquête acquéreurs) 

- lõanciennet® moyenne des locataires est de 7,5 ans 
 
Caractéristiques des ménages en place : 
- 75 % des titulaires du bail ont moins de 50 ans (tranche dõ©ge 
favorable ¨ lõaccession). 23 % des titulaires ont plus de 65 ans 

- 31 % des locataires vivent seuls, 11 % sont des couples sans enfant, 
24 % sont des couples avec enfants, 30 % sont des familles 
monoparentales 

- 85 % des occupants sont actifs 
- 2 m®nages per­oivent lõAllocation Adulte Handicap® 
- 19 % des locataires sont sous les plafonds PLAi, 26 % entre 60 et 100 

% du plafond PLUS, 55 % au-dessus du plafond PLUS. 

 

En conclusion, il sõagit dõune r®sidence en bon ®tat, ayant fait lõobjet dõun entretien r®gulier et ne n®cessitant pas de 
travaux, lõoccupation sociale permet, pour une partie tr¯s importante des m®nages, un parcours r®sidentiel, sans courir 
le risque de les mettre en difficulté. 

La résidence possède de bons indicateurs de gestion locative et le prix de vente proposé par EMH à ses locataires est 
attractif. 

Concernant cet immeuble cit®, lõanalyse crois®e des secteurs, de lõ®tat et l'attractivit® des patrimoines et des 
caractéristiques de lõoccupation sociale nous am¯ne ¨ donner : 

- un avis favorable sur la vente de la résidence Central Place. 
 

Pour information, sur le territoire de Villeurbanne, 1 423 logements sont d'ores et déjà proposés à la vente aux 

locataires (conventionnés ou non), dont 422 logements vendus, soit 30 % de ventes réalisées. 

 

Semcoda 

- 47 logements au 13 rue Salvador-Allende : 25 logements vendus, 

- 8 logements au rue Clos Mondésir : 1 logement vendu, 

- 28 logements PLUS/PLAi au 4 rue Lakanal : 24 logements vendus, 

- 27 logements PLUS/PLAi au 47 rue du Tonkin : 21 logements vendus. 

 

Grand Lyon Habitat 

- 98 logements sur 2, 4, 6 avenue Roberto-Rossellini : 38 vendus. 

 

Dynacité 

- 9 logements au 7 rue des Teinturiers : 8 vendus, 

- 15 logements PLUS/PLAi au 3 et 5 rue Damon : 0 vendu. 

 

Alliade : 383 logements en vente dont 163 logements vendus, 

- 20 maisons - Groupe des Anciens Combattants, rue de la Marne, rue Foch, rue des Roses : 13 logements vendus, 

- 3 logements en vente : Groupe des Nouveaux Combattants, rue de la Marne, rue Foch, rue des Roses : 2 logements 

vendus 

- 35 logements en vente - 8 allée Julien-Duvivier : 20 logements vendus 

- 40 logements en vente - 40-46 cours Tolstoï : 28 logements vendus 

- 35 logements en vente - 21 rue Gabriel-Péri : 23 logements vendus 

- 17 logements en vente - 1, 3, 5 rue de la Sérénité (collectifs) : 8 logements vendus 

- 41 maisons en vente - allée des Enfants, rue de la Sérénité, rue de la Coopérative et 181 à 183 189 à 191 rue du 8 Mai 

1945 - 21 maisons vendues, 

- 53 logements PLI en vente - 50 rue Eugène-Fournière/1 rue de la Fraternité : 18 logements vendus, 

- 72 logements PLI en vente - 173 rue du 4 Août 1789 : 30 logements vendus, 

- 67 logements PLS en vente - 113-115 rue Anatole-France : 0 vendu. 



 

Promélia 

- 29 logements en vente - 13 rue Arago : 7 logements vendus, 

- 30 logements en vente - 67 rue Hippolyte-Kahn : 10 logements vendus, 

- 65 logements en vente - 1 rue de la Bastille - 90-92 cours Émile-Zola : 20 logements vendus, 

- 26 logements intermédiaire - square Pellet - 17 logements vendus. 

 

HMF 

- 31 logements - 2 place Wilson (1 481 û/mį) logements non conventionn®s : 20 logements vendus, 

- 23 logements - 9 rue Guillotte (2 250 û/mį) logements non conventionn®s : 14 logements vendus, 

- 31 logements - 266 rue du 4 Août 1789 (logements non conventionnés) : 0 vendu. 

 

OPAC du Rhône 

- 32 logements - 4-6 rue du Caporal Morange, du 97 au 122 rue Henri-Legay et du 5 au 24 rue Teillon : 16 logements 

vendus, 

- 20 logements PLA - 145-147 rue Francis-de-Pressensé : 3 logements vendus, 

- 29 logements PLA - 67 rue Paul-Verlaine : 17 demandes dõacquisition en cours de traitement. 

 

EMH 

- 112 logements - 2-4 allée Julien-Duvivier - résidence Le Lulli (quartier du Tonkin) - 23 logements vendus, 

- 59 logements - 87-93 bis rue des Jardins - résidence Les Jardins (quartier St Jean) - 6 logements vendus, 

- 19 logements - 12-14 rue Roberto-Rosselini : 6 logements vendus, 

- 16 logements PLS - 7 avenue Marc-Sangnier, 

- 127 logements HLMO - 12-14-16 avenue Galline, 

- 61 logements PLUS - 50-54 boulevard du 11 Novembre 1918, 

- 21 logements PLUS - 68 rue Paul-Verlaine. 

 

Sollar 

- 76 logements PLS - 131 et 133 route de Genas. 

 

ICF SEM 

- 1 logement non conventionné - 146 avenue Roger-Salengro.
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à la majorité :  
- d'approuver la vente de la résidence "Central Place",  
- de mettre en oeuvre une politique de prix adaptée aux ressources des locataires occupants (décôte envisagée de 30 % 
par rapport à l'estimation des Domaines). 
 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112545-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 43  12 0   

délibéré : Adopté à l'unanimité  Le lundi 17 octobre 2016 à 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-252  

objet : Cession d'un local rue Clouzot 
appartenant à la ville de Villeurbanne 

 

rapporteur :  Mme Natalie PERRET  

pièce(s)-jointe(s) : Plan Clouzot   

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, M. Gilbert-Luc DEVINAZ, Mme Sarah 
SULTAN, M. Richard LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme 
Dominique BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle GACHET, M. Mohamed-Ali 
MOHAMED AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. 
Ikhlef  CHIKH, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, Mme Chafia TIFRA, M. Frédéric 
VERMEULIN, M. Movses NISSANIAN, M. Marc AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-VALLIAS, M. 
Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme Samia 
BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, Mme 
Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle MOREL, 
Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda KHELIFI, M. Richard MORALES, M. Hervé 
MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Agnès THOUVENOT donne pouvoir à Anne 
REVEYRAND, Mme Marie-Neige BLANC donne pouvoir à Myriam GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI 
donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Yann CROMBECQUE donne pouvoir à Jean-Paul CHICH, M. Olivier 
BAUD donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Pascale CROZON donne pouvoir à Richard LLUNG, Mme 
Natalie PERRET donne pouvoir à Dominique BALANCHE, Mme Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette 
BUTET-VALLIA S, M. Jacky ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne 
pouvoir à Martine MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

Lõ®tablissement de restauration rapide « Denise et Marius » appartenant à SAS MK localisée 2 avenue Salvador Allende 

¨ Villeurbanne, a fait part de son souhait dõacqu®rir un petit local appartenant ¨ la ville, qui jouxte imm®diatement celui 

dont il est actuellement propriétaire. 

 

Le local concern® dõune superficie de 20,77 mį est la propri®t® de la Ville depuis le 9 f®vrier 1987. Il est implant® au rez-

de-chauss®e dõun immeuble soumis au statut de copropri®t® et adress® au 2 all®e Henri Georges Clouzot, dalle des 

Samouraïs (lot de copropriété n° 1096). 

 

Le local est aujourdõhui libre de toute occupation.   

 

Cõest dans ce contexte que le g®rant de lõ®tablissement ç Denise et Marius » a fait part auprès de la municipalité de son 

souhait dõacqu®rir le bien en lõ®tat actuel, sans autre intervention de la part de la Ville. 

Cette op®ration lui permet de transf®rer sa zone de stockage et dõagrandir la surface commerciale quõil exploite, 

actuellement trop restreinte face ¨ lõessor de client¯le en journ®e. 

 

La municipalit® nõayant pour sa part aucune utilité de ce local pour ses propres besoins, la remise aux normes pour une 

r®affectation ®tant par ailleurs tr¯s co¾teuse, rien ne sõoppose ¨ vendre ce local dont le prix, sur la base de lõavis des 

services du domaine, a été fixé à 10 500 euros.
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité :  
- d'approuver la présente cession,  
- dõautoriser Monsieur le maire ¨ signer lõacte et tous documents aff®rents.  
 
 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112560-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 43  12 0   

délibéré : Adopté à l'unanimité  Le lundi 17 octobre 2016 à 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-253  

objet : Cession par la Ville de locaux de 
stockage en sous-sol au 60 rue Racine 

 

rapporteur :  M. Richard LLUNG  

pièce(s)-jointe(s) : plan Racine   

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, M. Gilbert-Luc DEVINAZ, Mme Sarah 
SULTAN, M. Richard LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme 
Dominique BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle GACHET, M. Mohamed-Ali 
MOHAMED AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. 
Ikhlef  CHIKH, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, Mme Chafia TIFRA, M. Frédéric 
VERMEULIN, M. Movses NISSANIAN, M. Marc AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-VALLIAS, M. 
Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme Samia 
BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, Mme 
Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle MOREL, 
Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda KHELIFI, M. Richard MORALES, M. Hervé 
MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Agnès THOUVENOT donne pouvoir à Anne 
REVEYRAND, Mme Marie-Neige BLANC donne pouvoir à Myriam GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI 
donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Yann CROMBECQUE donne pouvoir à Jean-Paul CHICH, M. Olivier 
BAUD donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Pascale CROZON donne pouvoir à Richard LLUNG, Mme 
Natalie PERRET donne pouvoir à Dominique BALANCHE, Mme Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette 
BUTET-VALLIAS, M. Jacky ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne 
pouvoir à Martine MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

Par courrier en date du 12 mai 2016, la Société Civile Immobilière (SCI) « Giver Immobilière » a fait part à la ville de 

Villeurbanne de son souhait dõacqu®rir trois caves dont la municipalit® est propri®taire au deuxi¯me sous-sol de 

lõimmeuble de bureaux situ® au 60 rue Racine. 

Les locaux concernés, constitués par les lots de copropriété n°802, 804 et 805, développent une surface totale utile 

cumulée de 100,27 m². 

 

La SCI « Giver Immobilière è souhaite acqu®rir ces biens pour les utiliser ¨ usage de stockage dõarchives. 

 

La ville nõayant aucune utilit® de ces caves, ces derni¯res ®tant difficilement accessibles (pas de desserte ascenseur du 

niveau où elles se situent) et trop excentrées par rapport aux locaux de la mairie annexe ou de la mairie centrale pour 

répondre correctement aux besoins propres de stockage des services communaux, rien ne sõoppose aujourdõhui ¨ 

autoriser la vente de ces biens à la SCI « Giver Immobilière ». 

 

La valeur des biens c®d®s est conforme ¨ lõavis rendu par les services de France-Domaine, soit un prix de cession fixé à 

340 euros le m², pour un montant total de 34 091,80 û.
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité :  
- d'autoriser la cession au bénéfice de la SCI « Giver Immobilière » ou toutes autres personnes morales habilitées, des 
lots n°802, 804 et 805 précités,  
- dõautoriser Monsieur le maire ¨ signer lõacte correspondant et tous documents aff®rents.  
 
 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112568-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 44  11 0   

délibéré : Adopté à l'unanimité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-255  

objet : Convention d'échange foncier 
avec la métropole de Lyon  

 

rapporteur :  M. Didier VULLIERME  

pièce(s)-jointe(s) : CM-canada, CM-
Tolstoï 118, CM-Florian1, CM-descartes, 
CM-Jean-Jaures, CM-Roulet, CM-
Raspail, CM-Promenade de la Gare1, 
CM-Vaillant, CM-Florian2, convention 
d'échange version 2,  

 

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, M. Gilbert-Luc DEVINAZ, Mme Sarah 
SULTAN, M. Richard LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme 
Dominique BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle GACHET, M. Mohamed-Ali 
MOHAMED AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. 
Ikhlef  CHIKH, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, Mme Chafia TIFRA, M. Frédéric 
VERMEULIN, Mme Pascale CROZON, M. Movses NISSANIAN, M. Marc AMBROGELLY, Mme Antoinette 
BUTET-VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila GHEMRI, M. Jonathan 
BOCQUET, Mme Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. Jean-Wilfried MARTIN, M. 
Régis LACOSTE, Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice BRANSKA-FARILLE, 
Mme Michèle MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda KHELIFI, M. Richard 
MORALES, M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Agnès THOUVENOT donne pouvoir à Anne 
REVEYRAND, Mme Marie-Neige BLANC donne pouvoir à Myriam GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI 
donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Yann CROMBECQUE donne pouvoir à Jean-Paul CHICH, M. Olivier 
BAUD donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Natalie PERRET donne pouvoir à Dominique BALANCHE, 
Mme Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Jacky ALBRAND donne pouvoir à 
Mathieu SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine MAURICE, M. Michel CASOLA 
donne pouvoir à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secrétaire de séance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 
 
Dans le cadre de lõextension de la chaufferie ¨ cog®n®ration gaz de la m®tropole de Lyon, situ®e 17 et 19 avenue Albert 
Einstein à Villeurbanne, la Ville a accepté le principe de la vente au profit de la M®tropole dõun foncier communal situ® 
13 rue du Canada, cadastré sous les numéros 91 et 92 de la section AI, représentant une superficie totale de 878 m². 
 
Il a ®t® act® par les deux collectivit®s de traiter cette cession sous la forme dõun échange foncier associant le transfert de 
propri®t® dõautres biens. 
 
Dans ce cadre, la ville de Villeurbanne cède à la métropole de Lyon les immeubles dont la désignation suit : 
 

Désignation  Références cadastrales  Superficie en m²  Valeur en euros  

Rue du Canada AI 91 - 92 878 140 500 

Cours Tolstoï CN 18b 256 31 744 

Rue Florian CN 18c 116 14 384 

Rue Descartes BE 254p - 256 287 21 525 

Rue Jean Jaurès CN 289 - 293 - 294 233 17 475 

Rue du Roulet AP 79p 161 12 075 

Rue Raspail BC 246p 145 10 875 

Promenade de la Gare CK 162p 82 6 150 

 TOTAL 2158 254 728 

 

Parallèlement, la métropole de Lyon cède à la ville de Villeurbanne les immeubles dont la désignation suit : 

 

Désignation  Références cadastrales  Superficie en m²  Valeur en euros  

Rue E. Vaillant BB 348 558 245 000 

Rue Florian CN 235 131 16 244 

 TOTAL 689 261 244 

 

En cons®quence, le pr®sent ®change sera r®gularis® sur la base dõun ®change sans soulte, dont le prix des biens ®chang®s 

de part et dõautre est arr°t® ¨ 255 000 û et conforme ¨ lõavis des services du domaine établi le 29 juillet 2016. 

 



Tous les frais des présentes et de leurs suites seront supportés à parité entre la métropole de Lyon, et la ville de 

Villeurbanne.
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité :  
- dõautoriser ces échanges entre les deux collectivités,  
- dõautoriser Monsieur le maire ¨ signer la convention dõ®change, lõacte en d®coulant et tout document en lien avec cette 
opération. 
 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112544-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 45  10 0   

délibéré : Adopté à la majorité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-264  

objet : ZAC Gratte Ciel centre ville - 
Création d'une filiale de la Société 
villeurbannaise d'urbanisme (SVU) pour 
portage immobilier commercial 

 

rapporteur :  M. Jean-Paul BRET  

pièce(s)-jointe(s) :   

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, M. Gilbert-Luc DEVINAZ, Mme Sarah 
SULTAN, M. Richard LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme 
Dominique BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle GACHET, M. Mohamed-Ali 
MOHAMED AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. 
Ikhlef  CHIKH, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, Mme Chafia TIFRA, M. Frédéric 
VERMEULIN, Mme Pascale CROZON, M. Movses NISSANIAN, Mme Natalie PERRET, M. Marc 
AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila 
GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. 
Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice 
BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda 
KHELIFI, M. Richard MORALES, M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Agnès THOUVENOT donne pouvoir à Anne 
REVEYRAND, Mme Marie-Neige BLANC donne pouvoir à Myriam GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI 
donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Yann CROMBECQUE donne pouvoir à Jean-Paul CHICH, M. Olivier 
BAUD donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, 
M. Jacky ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine 
MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

Le projet Gratte-Ciel Centre-Ville a pour objectif dõassurer le doublement du centre actuel historique en permettant la 

construction de pr¯s de 900 logements, la r®alisation de nombreux ®quipements et surtout le d®veloppement dõune 

offre commerciale de près de 18 000 m² de surface de plancher soit lõ®quivalent de lõexistant. Ce projet devrait ainsi 

permettre ¨ Villeurbanne de se doter dõun centre-ville commer­ant ¨ la hauteur dõune ville de 146 000 habitants. 

 

Afin de permettre un développement commercial cohérent, homogène entre la partie sud historique et la partie nord 

prochainement développée, la ville de Villeurbanne en accord avec la métropole de Lyon a souhaité privilégier un 

portage de lõimmobilier commercial par la Soci®t® villeurbannaise d'urbanisme (SVU) dont le savoir-faire en termes de 

gestion et management de centre-ville est par ailleurs largement reconnu. Ce portage immobilier par la SVU a pour 

avantage notamment de faciliter une coh®rence des niveaux de loyers pratiqu®s en mati¯re de locaux commerciaux quõils 

soit neufs ou anciens et de privil®gier ainsi la mise en place dõun plan de marchandisage ®quilibr® ¨ lõ®chelle du centre. 

 

Ainsi, la SVU qui dispose des capacit®s financi¯res requises, a  ®t® d®sign®e en tant quõop®rateur commercial unique sur 

lõensemble des Gratte-Ciel et se portera donc acqu®reur de lõensemble des surfaces commerciales. 

 

Ces acquisitions se dérouleront en 4 phases entre 2017 et 2027, et porteront sur près de 18 100 m² en VEFA (vente en 

état futur d'achèvement) répartis entre 2 100 m² de services et 16 000 m² de commerces, ainsi que 224 places de 

parking. Le montant total de lõinvestissement est estim® ¨ 46,8 millions dõeuros. 

Lors de la r®union du Conseil dõAdministration de la SVU du 21 novembre 2014, le principe de la cr®ation dõune filiale 

nécessaire au portage de lõop®ration ç commerces » avait été acté. 

La Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) est prête à intégrer le capital de cette filiale, à constituer sous la forme 

juridique dõune SAS (Soci®t® par Actions Simplifi®es). La participation de la CDC est envisagée à hauteur de 30 %, et 

celle de la SVU, majoritaire dans la filiale, à 70 %. Il nõest donc pas pr®vu dõautre actionnaire. 

La r®partition des fonds n®cessaires ¨ lõop®ration dõinvestissement est ainsi d®finie : Fonds propres 40 % - emprunts 

(sur 20 ans) 60 %. 

Il est important d'ajouter qu'au bout d'une période à déterminer (entre 10 et 15 ans), la CDC cédera ses parts à la SVU 

qui deviendra donc propriétaire de l'ensemble des commerces. Ce sujet sera en outre traité au sein du pacte 

dõactionnaires, document qui r®gira les relations entre la SVU et la CDC, et qui est en cours dõ®criture. 

 

Ce montage permet donc d'équilibrer les activités commerciales Nord/Sud et d'assurer les services communs : 

- développer un mode de gestion hybride, équilibré et innovant : avoir une maîtrise publique mais des moyens de 

gestion privée, 

- équilibrer les attributions pour structurer une offre de centre-ville et valoriser des commerces indépendants, locaux, 

etc., 

- proposer une politique tarifaire équilibrée pour s'adapter aux modèles économiques des différents commerces, 

- proposer l'ensemble des services annexes aux commerces qui rendent les Gratte-Ciel attractifs et compétitifs par 

rapport à d'autres polarités commerciales métropolitaines, 

- faire des Gratte-Ciel un lieu d'expression, 

- assurer la promotion et l'animation du centre de commerce pour le rendre attractif  et vivant, 

- mettre en place une gestion vertueuse des d®chets (flux entrants/sortants) pour limiter lõimpact sur l'activit® du 

quartier et de la Métropole. 

 



En tant quõactionnaire majoritaire de sa Soci®t® dõ®conomie mixte (SEM) SVU ¨ hauteur de 71 %, le conseil municipal 

de la ville de Villeurbanne est appelé à délibérer à son tour sur la constitution de ladite filiale.
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à la majorité :  
- dõautoriser la cr®ation dõune SAS filiale de la Soci®t® villeurbannaise d'urbanisme,  
- dõautoriser Monsieur le maire ¨ signer tous documents aff®rents. 
 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112566-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 44  11 0   

délibéré : Adopté à la majorité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-241  

objet : Nouveau Programme National de 
Renouvellement Urbain (NPNRU) - 
Protocole de préfiguration des projets de 
renouvellement urbain 

 

rapporteur :  M. Jean-Paul BRET  

pièce(s)-jointe(s) : Protocole et annexes   

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, M. Gilbert-Luc DEVINAZ, M. Richard 
LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme Dominique 
BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED 
AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  CHIKH, 
Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, Mme Chafia TIFRA, M. Frédéric VERMEULIN, 
Mme Pascale CROZON, M. Movses NISSANIAN, Mme Natalie PERRET, M. Marc AMBROGELLY, Mme 
Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila GHEMRI, M. Jonathan 
BOCQUET, Mme Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. Jean-Wilfried MARTIN, M. 
Régis LACOSTE, Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice BRANSKA-FARILLE, 
Mme Michèle MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda KHELIFI, M. Richard 
MORALES, M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Agnès THOUVENOT donne pouvoir à Anne 
REVEYRAND, Mme Sarah SULTAN donne pouvoir à Didier VULLIERME, Mme Marie-Neige BLANC donne 
pouvoir à Myriam GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Yann 
CROMBECQUE donne pouvoir à Jean-Paul CHICH, M. Olivier BAUD donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme 
Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Jacky ALBRAND donne pouvoir à Mathieu 
SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir 
à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

Le Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU) est issu de la loi 2014-173 du 21 février 2014 

de programmation pour la ville et la cohésion urbaine qui institue un nouveau cadre pour la politique de la ville en 

redéfinissant notamment les territoires concernés par la géographie prioritaire. 

 

Le NPNRU porte obligatoirement sur les quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV), et plus particulièrement 

sur ceux présentant des dysfonctionnements urbains les plus importants, avec deux niveaux dõintervention : 

-  les sites dõint®r°t national : sur 200 sites ¨ lõ®chelle nationale avec 4,15 milliards dõeuros de subventions, 8 sites 

ont ®t® retenus par lõAgence nationale pour la r®novation urbaine sur lõagglom®ration lyonnaise dont 2 sur 

Villeurbanne : Buers nord et Saint-Jean 

-  les sites dõint®r°t r®gional : 250 sites pour 850 millions dõeuros de subventions. 

 

Pour lõagglom®ration lyonnaise, le NPNRU constitue un levier pour poursuivre et conforter le processus de 

transformation des quartiers amorcé grâce au premier programme de rénovation urbaine (PNRU 1) 2005-2015 : un 

programme en voie dõach¯vement qui a n®cessit® des investissements cons®quents et dont les r®sultats encore fragiles et 

hétérogènes restent à consolider. 

 

Les enjeux dõintervention sur ces quartiers sont dõune part, ¨ lõ®chelle de lõagglom®ration, de poursuivre leur int®gration 

dans la dynamique de d®veloppement de la m®tropole tout en valorisant leur potentiel, et dõautre part, ¨ lõ®chelle des 

sites, de poursuivre la démarche de mutation dans le cadre des op®rations dõam®nagement portant sur lõhabitat, la voirie, 

lõespace public et de renforcer les actions r®pondant aux attentes des habitants au quotidien. 

 

Établi pour une durée de dix ans (2015-2025), le NPNRU se déroule en deux étapes : 

-  1ère étape (2015-2016) : élaboration du protocole de préfiguration des 14 projets de renouvellement urbain 

retenus sur lõagglom®ration lyonnaise 

Le protocole de préfiguration constitue la première étape du processus de contractualisation avec lõAgence nationale 

pour la rénovation urbaine (ANRU). Il comprend trois volets : 

-  un volet dõagglom®ration pour replacer les projets de renouvellement urbain dans le contexte dõagglom®ration 

métropolitaine et ses perspectives, 

-  un volet sur les projets de sites pr®sentant lõambition des projets, les orientations dõam®nagement pour une 

®volution des sites ¨ long terme et pour arr°ter, avant la contractualisation avec lõANRU, un projet urbain sur 

chaque site dont la faisabilité et la soutenabilité financière auront ®t® expertis®es ¨ partir dõun programme de travail 

et dõ®tudes et dõun calendrier pr®visionnel de mise en ïuvre, 

-  les demandes de financement au titre du protocole portant sur le programme dõ®tudes, les ®quipes en charge de la 

mise en ïuvre des projets, et les op®rations dõinvestissement ¨ lancer. 

 

-  2ème étape (2016-2022) : mise en ïuvre du protocole de pr®figuration, ®laboration des conventions 

dõapplication de renouvellement urbain par site et d®clinaison op®rationnelle des projets 

- Réalisation du programme des études (2016-2017) et engagement des opérations de démolition et de réhabilitation, 

- £laboration des conventions dõapplication de renouvellement urbain par site ¨ partir de 2017, 

- Mise en ïuvre des projets. 

Le projet du protocole de préfiguration a ét® pr®sent® en Comit® dõEngagement (CE) de lõANRU du 7 janvier 2016 qui 

a donné un avis favorable. 

 

Dès la phase du protocole, la métropole de Lyon a exprimé son intention sur le NPNRU : 

- En affichant un programme dõ®tudes important : 

98 études dont 6 études strat®giques et prospectives dõ®chelle intercommunale et 92 ®tudes de sites pour finaliser les 

projets et permettre leur contractualisation sont inscrites au programme de travail. Le montant total du programme des 

®tudes sõ®l¯ve ¨ 5,4 millions dõeuros HT. La métropole de Lyon est sollicitée pour financer les études relevant de sa 

ma´trise dõouvrage pour un montant de 1,7 Mû HT (soit 31,5%), lõANRU subventionnant le programme ¨ hauteur de 

2,3 Mû HT. 



 

La durée du programme des études est de 18 mois à partir de la date du Comit® dõengagement de lõANRU. La fin du 

programme dõ®tudes devra donc intervenir au second semestre 2017. Leur r®alisation devra permettre de pr®parer les 

conventions de renouvellement urbain. 

 

Pour les Buers : 

5 études représentant un coût global de 250 000 euros, devant permettre dõ®laborer la convention de r®novation 

urbaine. Parmi elles, une étude urbaine relancée en octobre pour finaliser le projet urbain en concertation et une étude 

sur la redéfinition des équipements publics dans le quartier. 

 

Pour Saint Jean : 

5 études représentant un coût global de 167 333 euros. 

Parmi elles, une mission dõarchitecte en chef pilot®e par la direction de lõam®nagement de la M®tropole sur le p®rim¯tre 

pressenti pour la future ZAC, au sud du quartier. Elle sera engagée début 2017 et permettra de consolider le plan de 

composition urbaine, pr®cis® ¨ lõ®chelle de lõ´lot. 

 

Le quartier Saint Jean est ®galement inscrit dans deux ®tudes du NPNRU conduites ¨ lõ®chelle dõagglom®ration : une 

étude stratégique sur les déplacements en transports en commun pour améliorer la desserte de la Grande île 

(Villeurbanne et Vaulx-en-Velin) et de Saint-Fons, pilotée par le Sytral (direction de la prospective et des études amont) ; 

une étude sur le développement économique et commercial des quartiers, pilotée par la Métropole. 

 

- En confirmant une ingénierie dédiée, gage de réussite : 

Les principes qui président à la conduite des projets en renouvellement urbain sont les suivants : des équipes projets 

intégrées sur des missions transversales (projet urbain, travail avec les habitants, projet de développement social), un 

co-mandatement des équipes et un co-financement en trois tiers (État, Métropole et Communes), un pilotage dédié au 

volet dõagglom®ration. 

 

LõANRU accorde des subventions aux moyens internes nécessaires pour définir et conduire les projets urbains. 

Lõassiette de subvention est calcul®e sur la base de montants forfaitaires qui int¯grent le salaire, les frais de charges 

sociales et les frais de structure. 

 

- En anticipant lõautorisation de d®marrage des op®rations n®cessaires ¨ la visibilit® des projets : 

Les op®rations faisant lõobjet dõune autorisation anticip®e de d®marrage portent sur 905 logements : 773 démolitions et 

132 réhabilitations. Elles concernent six sites sur lõagglom®ration dont Villeurbanne Buers nord. 

 

Est également considérée comme opération de démarrage anticipé, la réalisation de 1 344 logements correspondant à la 

reconstitution de lõoffre dans le temps du NPNRU : 773 logements pour reconstituer les démolitions inscrites en 

autorisation anticip®e de d®marrage, et 571 logements pour solder la reconstitution de lõoffre des op®rations urgentes. 

 

Lõop®ration dõautorisation de d®marrage anticip® ¨ Villeurbanne Buers nord concerne la d®molition de la r®sidence 

Croix-Luizet qui représente 100 logements. Le diagnostic social a été achevé début juin, le relogement a démarré cet été.
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à la majorité d'autoriser Monsieur le maire à signer ce protocole et 
les documents liés. 
 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016 
identifiant de lõacte :  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 44  11 0   

délibéré : Adopté à la majorité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-236  

objet : Gestion sociale et urbaine de 
proximité - programmation 2016 

 

rapporteur :  Mme Claire LE FRANC  

pièce(s)-jointe(s) : Convention de 
participation financière - Buers Pranard, 
Convention de participation financière - 
Buers Croix-Luizet, Convention de 
participation financière - Tonkin 
Ronsard, Convention de participation 
financière - Saint-Jean espaces verts, 
Convention de participation financière - 
Saint-Jean - espace central,  

 

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, M. Gilbert-Luc DEVINAZ, M. Richard 
LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme Dominique 
BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED 
AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  CHIKH, 
Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, Mme Chafia TIFRA, M. Frédéric VERMEULIN, 
Mme Pascale CROZON, M. Movses NISSANIAN, Mme Natalie PERRET, M. Marc AMBROGELLY, Mme 
Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila GHEMRI, M. Jonathan 
BOCQUET, Mme Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. Jean-Wilfried MARTIN, M. 
Régis LACOSTE, Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice BRANSKA-FARILLE, 
Mme Michèle MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda KHELIFI, M. Richard 
MORALES, M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Agnès THOUVENOT donne pouvoir à Anne 
REVEYRAND, Mme Sarah SULTAN donne pouvoir à Didier VULLIERME, Mme Marie-Neige BLANC donne 
pouvoir à Myriam GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Yann 
CROMBECQUE donne pouvoir à Jean-Paul CHICH, M. Olivier BAUD donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme 
Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Jacky ALBRAND donne pouvoir à Mathieu 
SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir 
à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

Lõam®lioration du cadre de vie des habitants constitue une priorit® du Contrat de ville de Villeurbanne. Les quartiers 

concernés sont les Brosses, les Buers, Monod/Baratin, Saint-Jean et le Tonkin. 

 

La démarche de Gestion sociale et urbaine de proximité (GSUP) peut constituer une réponse concertée des acteurs 

locaux (collectivités, institutions, bailleurs, associations) aux problématiques de cadre de vie de ces quartiers. A ce titre, 

chaque année, des actions proposées par les bailleurs sociaux sont mises en ïuvre et portent sur lõam®lioration : 

- du cadre de vie, 

- du lien social et de la participation des habitants, 

- de la sécurité et de la tranquillité des habitants. 

 

Dans le cadre de la programmation pour lõann®e 2016, le co¾t global de la GSUP sur la commune de Villeurbanne est 

estimé à 241 030 û toutes taxes comprises, avec un engagement financier pour la Ville de 52 500 û nets de taxes. A noter 

quõ¨ ce jour, la participation financi¯re de la R®gion nõest pas encore connue. Les montants inscrits dans le tableau 

correspondent aux demandes des bailleurs. 

 

Le tableau ci-dessous présente les actions de GSUP à mener en 2016 sur la commune de Villeurbanne, quartiers des 

Brosses, des Buers, de Monod, du Tonkin et de Saint-Jean. 

 

Quartier  
Porteur 

de projet  
Intitulé  

Montant 

total  

'ƛ SSB( 

Ville Métropole  Région Bailleur 

Tous sites EMH Démarches de concertation : 

visite du quartier Teisseire à 

Grenoble, formation sur site, 

ateliers de jardinage, cafés 

rencontres 

20 500   10 250   10 250 

Brosses EMH Les cartes postales - 

Accompagnement artistique 

des travaux de réhabilitation 

des résidences Bolland / 

Boucher 

12 000   6 000   6 000 

Brosses EMH Accompagnement artistique 

des travaux de réhabilitation 

des résidences Legay / Garnier 

12 000   6 000   6 000 

Buers nord EMH Mise en peinture de 3 allées 

sur la grande barre de Pranard 

(35B, 37A, 37B) et reprise des 

éclairages des parties 

communes 

45 000 14 235     30 765 

Buers nord EMH Amélioration du cadre de vie 

de la résidence Croix-Luizet : 

gestion des ordures ménagères 

et du stationnement 

6 530 3 265     3 265 

Saint-Jean EMH Requalification des espaces 

verts en pieds d'immeubles cité 

Saint-Jean 

30 000 7 500 7 500   15 000 



Quartier  
Porteur 

de projet  
Intitulé  

Montant 

total  

'ƛ SSB( 

Ville Métropole  Région Bailleur 

Saint-Jean EMH Etude préalable aux travaux 

d'aménagement de l'espace 

central avec équipements de 

sport cité Saint-Jean 

30 000 7 500   7 500 15 000 

Monod EMH Sécurisation et modification de 

l'aire de jeux côté TSP et ajout 

d'un jeu supplémentaire sur 

l'aire de jeux de la place ronde, 

résidence Monod 

20 000     10 000 10 000   

Tonkin Alliade 

habitat 

Aménagement d'aires de 

détente et de jeux de la 

résidence Ronsard 

65 000 20 000   12 500 32 500 

Montant total (û TTC) 241 030 52 500 29 750 30 000 128 780 

 

Les crédits sont inscrits au budget 2016, service 0500, sous fonction 824.2, nature 20422.23, « programme 

dõinvestissement pour petits am®nagements (PIPA) politique de la ville » pour un montant total de 52 500 û.

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à la majorité :  
- d'attribuer les subventions ci-dessus,  
- d'autoriser Monsieur le maire à signer les conventions de participation financière ci-jointes. 
 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112550-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 44  11 0   

délibéré : Adopté à la majorité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-227  

objet : Déplacement du marché 
manufacturé de la place Grandclément 

 

rapporteur :  M. Didier VULLIERME  

pièce(s)-jointe(s) :   

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, M. Gilbert-Luc DEVINAZ, M. Richard 
LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme Dominique 
BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED 
AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  CHIKH, 
Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, Mme Chafia TIFRA, M. Frédéric VERMEULIN, 
Mme Pascale CROZON, M. Movses NISSANIAN, Mme Natalie PERRET, M. Marc AMBROGELLY, Mme 
Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila GHEMRI, M. Jonathan 
BOCQUET, Mme Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. Jean-Wilfried MARTIN, M. 
Régis LACOSTE, Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice BRANSKA-FARILLE, 
Mme Michèle MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda KHELIFI, M. Richard 
MORALES, M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Agnès THOUVENOT donne pouvoir à Anne 
REVEYRAND, Mme Sarah SULTAN donne pouvoir à Didier VULLIERME, Mme Marie-Neige BLANC donne 
pouvoir à Myriam GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Yann 
CROMBECQUE donne pouvoir à Jean-Paul CHICH, M. Olivier BAUD donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme 
Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Jacky ALBRAND donne pouvoir à Mathieu 
SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir 
à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secrétaire de séance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

Entre octobre 2016 et fin 2020, deux phases de travaux seront mises en ïuvre sur le secteur de la place Grandcl®ment. 

Le Sytral réalise actuellement des travaux de mise à double site propre de la ligne C3 reliant la Gare Saint Paul à Vaulx-

en-Velin. Ces travaux impliquent lõoccupation dõune partie de la place Grandcl®ment. Dans la continuit® de ce projet, la 

métropole de Lyon réalisera ensuite des travaux de requalification de cette place. 

 

Ces deux phases de travaux rendront impossible la tenue du marché manufacturé sur la place Grandclément. Plusieurs 

options ont d¾ °tre envisag®es, de la suppression du march® jusquõ¨ son d®placement dans un autre quartier de la ville. 

 

Conform®ment ¨ lõarticle L.2224-18 du code général des collectivités territoriales, les organisations syndicales 

professionnelles représentantes des commerçants non sédentaires ont été consultées lors de deux réunions qui se sont 

déroulées les jeudis 9 juin et 8 septembre 2016. De même, les commerçants de la place Grandclément ont été 

rencontr®s lors dõune r®union le vendredi 24 juin 2016. 

 

Au terme de cette concertation, la Ville et les commerçants ont émis le souhait de maintenir une synergie entre ce 

marché manufacturé et le marché alimentaire de lõavenue du G®n®ral Leclerc et de permettre ainsi une installation sur 

un métrage offrant à un maximum de forains la possibilité de déballer. 

 

Le site de la gare de Villeurbanne a été retenu pour accueillir temporairement le marché manufacturé. 

 

 
Le site retenu permet lõinstallation des commer­ants manufactur®s sur 4 espaces adjacents : 

- Le parc relais de la « Gare de Villeurbanne », 

- La placette de la gare, 

- Lõespace de stationnement situ® sur la rive ouest de lõavenue Leclerc entre les rue Charrin et Balzac, 

- La rive nord de la rue Poizat entre son angle est et lõavenue Leclerc. 

 



Lõutilisation du parc relais ç Gare de Villeurbanne è ¨ cette fin a ®t® act®e par le Sytral et la m®tropole de Lyon. Lõusage 

du parc relais sera donc suspendu. En dehors des jours de marché, le parc relais deviendra un espace de stationnement 

soumis aux mêmes règles que le stationnement du reste du quartier. 

Le site nécessite toutefois une adaptation des conditions de déballage des commerçants dans la mesure où il offre une 

capacit® dõaccueil inf®rieure de 80 m¯tres lin®aires au site actuel. La concertation a permis de d®terminer une m®thode 

partagée : 

- Comme sur le marché manufacturé des Charpennes les emplacements et abonnements seront désormais 

limités à 7 mètres linéaires par commerçant, 

- Les emplacements réservés aux permissionnaires seront diminués de 40 mètres linéaires au total. 

 

 
Le déplacement sera organisé après la redistribution des places aux abonnés (fin octobre 2016). 

 

Dans la mesure où le déplacement concerne la totalit® du march® et est r®alis® ¨ une distance dõenviron 300 m¯tres, les 

clients ne disposeront pas dõautre alternative ®quivalente. Les fonds de commerce exploit®s sur le march® de la place 

Grandclément seront donc préservés pendant la durée du déplacement.
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à la majorité de déplacer le marché manufacturé pour la durée des 
travaux de mise en double site propre de la ligne C3 et de requalification de la place Grandclément.  
 
 

Certifiée exécutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112546-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 44  11 0   

délibéré : Adopté à l'unanimité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-225  

objet : Tarification des droits de places 
des marchés forains 2017 

 

rapporteur :  M. Didier VULLIERME  

pièce(s)-jointe(s) : annexe delib 
marche_2017,  

 

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, M. Gilbert-Luc DEVINAZ, M. Richard 
LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme Dominique 
BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED 
AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  CHIKH, 
Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, Mme Chafia TIFRA, M. Frédéric VERMEULIN, 
Mme Pascale CROZON, M. Movses NISSANIAN, Mme Natalie PERRET, M. Marc AMBROGELLY, Mme 
Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila GHEMRI, M. Jonathan 
BOCQUET, Mme Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. Jean-Wilfried MARTIN, M. 
Régis LACOSTE, Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice BRANSKA-FARILLE, 
Mme Michèle MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda KHELIFI, M. Richard 
MORALES, M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Agnès THOUVENOT donne pouvoir à Anne 
REVEYRAND, Mme Sarah SULTAN donne pouvoir à Didier VULLIERME, Mme Marie-Neige BLANC donne 
pouvoir à Myriam GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Yann 
CROMBECQUE donne pouvoir à Jean-Paul CHICH, M. Olivier BAUD donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme 
Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Jacky ALBRAND donne pouvoir à Mathieu 
SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir 
à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

La tarification des droits de places des marchés appliquée en 2015 et 2016, selon les termes de la délibération du conseil 

municipal du 20 novembre 2014 doit être révisée. 

 

Conformément à l'article L 2224-18 alinéa 2 du Code général des collectivités territoriales stipulant que « le régime des 

droits de place (é) sur les halles et les march®s est d®fini conform®ment aux dispositions (é) du r¯glement ®tabli par 

l'autorité municipale après consultation des organisations professionnelles intéressées », les organisations syndicales 

professionnelles ont été consultées le 8 septembre 2016. Il vous est donc proposé, sur la base d'une augmentation de 

0,5 % du tarif  du mètre linéaire, d'agréer le tarif  abonné suivant : 

 

Dm ƛ o`q lĀsqd khmā`hqd 

par trimestre  
Semaine Week-end 

2015-2016 13,66 17,07 

2017 13,73 17,16 

 

D'autre part, sur la base de cette même augmentation, il vous est proposé de valider les deux catégories de taxations au 

mètre linéaire pour les commerçants permissionnaires : 

 

Dm ƛ o`q lĀsqd khmā`hqd Semaine Week-end 

2015-2016 1,26 1,57 

2017 1,27 1,58 

 

Enfin, le marché de producteurs qui se tient les mercredis après-midi Cours Emile Zola à côté du square René Pellet a 

fêté son premier anniversaire en mai 2016. Comme prévu dans la délibération de 2014, un tarif  spécifique avait été 

appliqu® afin dõattirer des commer­ants de qualit® pendant une premi¯re phase de fonctionnement. Il a ®t® constat® une 

mont®e en charge rapide qui permet aujourdõhui aux clients et aux producteurs de valider un bilan positif  de la première 

année de fonctionnement. De nouveaux commerçants ont rejoint le marché pour porter à 10 le nombre de producteurs 

pr®sents sur le march®. Il vous est donc propos® dõaugmenter en 2017 le tarif concernant le marché de producteurs. 

 

Dm ƛ o`q lĀsqd khmā`hqd Marché de producteurs  

2015-2016 0,8 

2017 1 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité d'approuver les tarifs qui seront appliqués pour les 
droits de places des commerçants des marchés à partir du 1er janvier 2017. 
 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112555-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 44  11 0   

délibéré : Adopté à l'unanimité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-229  

objet : Création et tarification d'une 
activité de loisir sportif  hebdomadaire 
sans compétition, à destination des 
enfants 

 

rapporteur :  M. Gilbert-Luc DEVINAZ   

pièce(s)-jointe(s) :   

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, M. Gilbert-Luc DEVINAZ, M. Richard 
LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme Dominique 
BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED 
AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  CHIKH, 
Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, Mme Chafia TIFRA, M. Frédéric VERMEULIN, 
Mme Pascale CROZON, M. Movses NISSANIAN, Mme Natalie PERRET, M. Marc AMBROGELLY, Mme 
Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila GHEMRI, M. Jonathan 
BOCQUET, Mme Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. Jean-Wilfried MARTIN, M. 
Régis LACOSTE, Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice BRANSKA-FARILLE, 
Mme Michèle MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda KHELIFI, M. Richard 
MORALES, M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Agnès THOUVENOT donne pouvoir à Anne 
REVEYRAND, Mme Sarah SULTAN donne pouvoir à Didier VULLIERME, Mme Marie-Neige BLANC donne 
pouvoir à Myriam GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Yann 
CROMBECQUE donne pouvoir à Jean-Paul CHICH, M. Olivier BAUD donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme 
Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Jacky ALBRAND donne pouvoir à Mathieu 
SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir 
à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

La ville de Villeurbanne développe une politique sportive éducative en direction des enfants et des jeunes, soit 

directement, soit en partenariat avec les clubs sportifs, le milieu scolaire et les structures sociales. 

 

La demande autour de la pratique du football pour les enfants est forte. La plupart des clubs sportifs villeurbannais ont 

une offre dõaccueil satur®e d¯s juin pour les plus jeunes. Ils font face, d'une part, à un manque de bénévoles et d'autre 

part à des difficultés pour recruter des éducateurs diplômés. 

 

Face ¨ ces difficult®s et ¨ la fin dõactivit® dõun club local de football, et ce, malgr® lõaccompagnement depuis plusieurs 

années par la Ville et lõOffice des Sports, la Ville souhaite exp®rimenter une offre de loisir sportif diff®rente pouvant 

accueillir des jeunes sur des activités ciblées. 

Lõobjectif est de proposer une alternative dans le domaine du football, les clubs locaux nõayant plus les moyens 

dõaccueillir ces jeunes dans le cadre d®fini par les f®d®rations. 

 

Aussi, cette exp®rimentation offrirait aux enfants de 6 ¨ 10 ans villeurbannais la possibilit® de d®couvrir lõapprentissage 

du football sans pratique fédérale de compétition. 

Cette structure municipale permettrait ¨ chaque enfant dõapprendre, chaque mercredi pendant la p®riode scolaire (hors 

vacances), les techniques footballistiques ainsi que les bons comportements et les règles du jeu. 

 

Les objectifs éducatifs généraux sont les suivants : 

- Participer au d®veloppement et ¨ lõ®panouissement des enfants, 

- Proposer une pratique dynamique et les r¯gles de lõactivit® physique dans un esprit sportif et ludique, 

- Impliquer les parents dans lõactivit® de leur enfant, 

- Favoriser la pratique physique et sportive féminine en proposant des groupes mixtes. 

 

Cette offre sera compl®mentaire mais non concurrentielle des actions ®ducatives port®es par les clubs existants puisquõil 

sõagit dõune pratique sportive sans comp®tition et quõelle cible une tranche dõ©ge sp®cifique. 

 

Dans le cadre du développement du Projet sportif  local, cette offre expérimentale de loisir sera créée et mise en place 

au cours de la saison scolaire 2016-2017. Un bilan sera effectué à la fin de la première saison afin de déterminer de la 

poursuite ou non de lõactivit®, ou de lõadaptation de ses modalit®s de mise en ïuvre. 

 

La tarification unique est fix®e ¨ 150 û par enfant et par an et comprend une séance de 1h30 tous les mercredis de 

lõann®e scolaire, en dehors des vacances scolaires. 

 
Il est donc proposé, à cet effet, d'étendre la régie de recettes nommée  n°09045. 



 

Objet 
Tarifs actuels 

(en euros) 

Tarifs applicables à compter 

du 1 er octobre 2016  

Activité de loisir sportif  hebdomadaire (hors vacances scolaires) 

sans compétition à destination des enfants de 6 à 10 ans. 
aucun 150 û/an 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité :  
- d'approuver la mise en place, à titre expérimental, d'une offre municipale de loisir sportif  à destination des enfants 
Villeurbannais,  
- d'approuver la tarification s'élevant à 150 euros par an à compter du 1er octobre 2016. 
 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112551-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 45  10 0   

délibéré : Adopté à l'unanimité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-266  

objet : Plan de déplacement 
administration (PDA) n°2 

 

rapporteur :  Mme Anne REVEYRAND  

pièce(s)-jointe(s) :   

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, M. Gilbert-Luc DEVINAZ, M. Richard 
LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme Dominique 
BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED 
AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  CHIKH, M. 
Yann CROMBECQUE, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, Mme Chafia TIFRA, M. 
Frédéric VERMEULIN, Mme Pascale CROZON, M. Movses NISSANIAN, Mme Natalie PERRET, M. Marc 
AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila 
GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. 
Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice 
BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda 
KHELIFI, M. Richard MORALES, M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Agnès THOUVENOT donne pouvoir à Anne 
REVEYRAND, Mme Sarah SULTAN donne pouvoir à Didier VULLIERME, Mme Marie-Neige BLANC donne 
pouvoir à Myriam GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Olivier BAUD 
donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Jacky 
ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine 
MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

Les PDA visent à favoriser les solutions alternatives à la voiture particulière individuelle dans les déplacements 

domicile-travail et professionnels des agents, mais peuvent aussi concerner les visiteurs et partenaires. Ils 

sõinscrivent dans une d®marche de d®veloppement durable avec les objectifs suivants : 

- démarche environnementale : réduire les nuisances environnementales notamment des polluants atmosphériques et 

des émissions de GES (Gaz à effet de serre), 

- démarche sociale : r®duire le risque routier li® aux d®placements, favoriser la pratique dõactivités physique et donc 

favoriser la bonne santé de ceux qui se déplacent mais aussi des habitants du territoire, 

- démarche économique : réduire les coûts globaux des transports pour les agents, rationaliser et optimiser les 

ressources matérielles de la Ville (véhicules, carburants). 

 

Tr¯s concr¯tement, il sõagit de favoriser les reports modaux de la voiture ç autosoliste » vers les modes doux et/ou 

actifs. Cela suppose en particulier : 

- dõinciter aux modes actifs de d®placement (v®lo, marche, é) et aux d®placements en transport en commun, 

- de favoriser des nouvelles formes de mobilit® (covoiturage, v®hicules moins polluants, é), 

- dõenvisager des nouvelles pratiques et organisations du travail pour ®viter les d®placements (visioconf®rence, 

t®l®travail, é), 

- de mieux organiser les déplacements professionnels, 

- de réduire le risque routier lié aux déplacements domicile-travail et professionnels. 

 

1. Le PDA 1 de la ville de Villeurbanne 

 

En 2005, la ville de Villeurbanne sõengageait de fa­on volontaire dans un Plan D®placement Administration (PDA), 

avec lõaide financi¯re de lõAgence de lõEnvironnement et de la Ma´trise de lõEnergie (ADEME). 

 

Plusieurs actions ont été mises en place, par exemple : 

- la prise en charge dõune partie des abonnements des transports en commun, 

- la mutualisation des voitures de service, 

- la réservation du parking de la mairie annexe aux voitures de service, 

- lõabonnement sous conditions au parking Verlaine, 

- la mise à disposition de vélos de service nominatif, 

- le déploiement de la fonction de vaguemestre, 

- le d®veloppement dõune flotte de v®hicules propres, 

- la mise en place de tickets TCL pour les déplacements professionnels, 

- la formation ¨ lõ®co-conduite dõune centaine dõagents. 

 

2. Les obligations de la ville de Villeurbanne en matière de lutte contre le changement climatique et 

la protection de lõatmosph¯re 

 

La loi dite loi « Grenelle II è, introduit lõobligation pour les collectivit®s de plus de 50 000 habitants, de réaliser un bilan 

de leurs ®missions de gaz ¨ effet de serre (BEGES) et dõ®tablir un plan dõaction : le Plan-Climat-Energie Territorial 

(PCET). La ville de Villeurbanne a déjà réalisé deux BEGES, sous forme de bilan carbone, en 2011 (à partir des 

données 2010) et en 2014 (sur les données 2013). Le bilan de 2014 a pointé la menace que constituaient les 

d®placements, face ¨ lõaugmentation des effectifs, lõ®loignement des agents et lõaugmentation des kilom®trages et de la 

consommation de carburants des véhicules municipaux. 

 

Les PDA participent particulièrement à la lutte contre le changement climatique et ¨ la protection de lõatmosph¯re par la 

réduction des déplacements en modes polluants. En effet, la part des transports dans les émissions de gaz à effet de 

serre nõa pas cess® dõaugmenter pour atteindre environ 30 % aujourdõhui, soit une augmentation de +20 % par rapport 

à 1990. 

En f®vrier 2011, la ville de Villeurbanne adoptait son premier PCET, dont lõaction 10 concerne la reconduction dõun 

PDA. En mars 2015, elle approuvait la mise en ïuvre dõun Plan Climat-Air-Energie Territorial (PCAET) volontaire 



pour dépasser le périmètre de son « patrimoine et services è et travailler sur lõensemble de son territoire. Ce faisant, elle 

sõinscrit dans la 15ème action du Plan de Protection de lõAtmosph¯re (PPA) de lõagglom®ration lyonnaise r®vis® en 2014, 

action qui vise à « encourager les plan de d®placement dõentreprises (ou dõadministration) de plus de 250 salari®s ». 

Forte de lõapprobation de son premier PCET et anim®e par la volont® dõune d®marche dõam®lioration continue, la Ville 

a souhaité renouveler son engagement, en se projetant en 2014 dans un deuxième PDA. 

 

3. Une m®thode qui sõappuie sur une concertation et une participation des agents 

Lõ®tablissement du PDA 2 a donn® lieu ¨ une organisation en mode projet, volontairement concert®e, autour dõun 

comité technique et dõun comit® de pilotage. Il sõest appuy® sur : 

- Une enquête par questionnaire, du 1er juillet au 31 août 2014, qui a permis de mettre en avant un élément 

encourageant puisque la part modale de « lõautosolisme » passe de 35 % à 32 % en près de 10 ans alors que la part 

modale du vélo passe de 6 % à 8 %. Par contre, lõenqu°te a mis en exergue la forte baisse du co-voiturage, passant 

de 7 % en 2005 à 2 % en 2014. 

- Cette enquête a été complétée par un diagnostic préalable plus large notamment pour géo-localiser les agents, 

analyser le potentiel de changements et lõaccessibilit® des sites de la Ville en modes doux et actifs. Pour cela, des 

enquêtes ont été réalisées auprès des grands équipements de la Ville. Un budget de 10 000 û a ®t® attribu® ¨ 

lõensemble de lõenqu°te et du diagnostic pr®alable. 

 

Le diagnostic compl®mentaire fait ®tat dõun pourcentage de 17 % dõagents sans solution autre que lõautosolisme, alors 

quõils sont aujourdõhui 32 % à recourir à ce mode de transport. 

 

A c¹t® de lõorganisation technique, deux instances ont particip® ¨ lõ®tablissement du PDA 2 : 

- Un groupe de travail ad hoc (GT PDA 2), constitué par des agents identifiés par leur directeur(trice) général(e) 

adjoint(e), 

- Une commission mixte CTP/CHS. 

 

4. Le PDA 2 : ses actions et son articulation avec dõautres d®marches 

Quatre objectifs quantitatifs globaux sont proposés pour 2020 : 

- part modale de la voiture : passer sous la barre des 30 % (32 % aujourdõhui), 

- kilométrage total des véhicules de service : retrouver le niveau de 2010, soit une réduction de 20 %, 

- carburant : retrouver le niveau de 2010, soit une réduction de 10 %, 

- atteindre un pourcentage de véhicule propre de 35 %. 

 

Lõensemble de la d®marche conduit ¨ envisager un PDA 2 compos® de 20 actions, structur®es en 4 orientations 

stratégiques : 

- réduire les consommations et les déplacements « autosolistes », 

- renforcer lõinformation et la communication, 

- sécuriser les déplacements, 

- donner lõexemple. 

 

Ce PDA 2 sõarticule avec dõautres politiques. Au niveau de la Ville, il sõagit notamment : 

- du PCAET en cours dõ®laboration, 

- de la s®curit® des salari®s dans le cadre de leurs d®placements, conform®ment ¨ lõarticle L. 4121-3 du code du 

travail, 

- du Plan Local Sant® Environnement (PLSE), dont la 8¯me action concerne la qualit® de lõair ext®rieur, 

- de la politique Ville et Handicaps en aidant la mobilité de tous, y compris des agents en situation de handicap, 

- de la promotion de lõactivit® physique pour une meilleure sant® des agents. 

 

Au niveau du Grand Lyon M®tropole, il sõagit notamment : 

- de lõAgenda 21 adopté en 2005, 

- du Plan Climat-énergie territorial approuvé en 2012, 

- du Plan modes doux (PMD) 2009-2020 qui fait suite au premier PMD de 2003, 

- du Plan dõActions pour les Mobilit®s Actives (PAMA) adopt® en mai 2016. 

 



Le PDA 2 sõinscrit ®galement dans la logique du Plan de Déplacement Urbain (PDU), approuvé en 1997, révisé en 

2005, et en cours de nouvelle révision par le SYTRAL. 

 

Orientation stratégique  1 

Réduire les consommations 

énergétiques et les 

déplacements 

« autosolistes  » 

Orientation stratégi que 2 

Qdmenqbdq kƍhmenql`shnm ds

la communication  

Orientation stratégique 3  

Sécuriser les 

déplacements  

Orientation stratégique  4 

Cnmmdq kƍdwdlokd 

Réviser le règlement 

int®rieur de lõutilisation des 

véhicules de service et 

mettre en place les moyens 

de la bonne application du 

règlement sur le remisage à 

domicile 

Réaliser des fiches sur 

l'accessibilité 

active/douce des sites 

municipaux 

Mettre en place un Plan 

global de prévention des 

risques routiers (PPRR) 

Poursuivre le 

développement des 

véhicules propres avec un 

objectif  de 35 % en 2020 

Revoir lõacc¯s aux parkings 

a) Aligner les conditions 

et les tarifs d'accès au 

parking Verlaine sur 

lõaugmentation des 

TCL, 

b) Contr¹ler lõacc¯s au 

parking de mairie 

annexe 

Développer la 

communication sur les 

participations de la Ville 

(prise en charge des 

abonnements TCL, TER, 

V®loõV, conditions 

dõacc¯s aux parkings, 

dispositifs pour 

personnes 

handicapées, é) 

Former à la sécurité 

routière vélo 

(obligatoire pour les 

bénéficiaires de vélos de 

service et volontaire 

pour les autres) ainsi 

quõ¨ l'entretien de v®lo 

(en lien avec le PPRR) 

Sérigraphier toutes les 

voitures de services en 

indiquant notamment les 

véhicules propres 

Elargir les domaines 

d'activités des taxis coursiers 

Proposer un conseil 

personnalisé en mobilité 

pour les agents à travers, 

par exemple, un forum et 

une foire aux questions 

Reconduire des 

formations ¨ lõ®co-

conduite (en lien avec le 

PPRR) 

 

Mettre en place une 

procédure en cas de pic de 

pollution 

Inciter au co-voiturage Continuer à faire du 

Challenge Mobilité, un 

rendez-vous annuel en 

faveur de la mobilité 

douce pour la collectivité 

 Réglementer le télétravail 

Développer la mobilité 

professionnelle alternative 

en vélo (dont vélo à 

assistance électrique) et via 

des  abonnements 

professionnels de véhicules 

partagés 

  Mettre en place l'indemnité 

kilométrique vélo (IKV) 

Développer des 

équipements pour le 

stationnement des vélos sur 

tous les sites municipaux 

   

Mettre à disposition des kits 

de dépannage vélo 

mutualisés 

   

Mettre à jour la charte vélo    

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité d'adopter le plan de déplacement administration n°2 et 
ses actions. 
 
 



Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112547-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 45  10 0   

délibéré : Adopté à l'unanimité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-247  

objet : Convention de mise à disposition 
pour l'organisation des primaires de la 
Droite et du Centre 

 

rapporteur :  M. Loïc CHABRIER  

pièce(s)-jointe(s) : Convention de mise à 
disposition  

 

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, M. Gilbert-Luc DEVINAZ, M. Richard 
LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme Dominique 
BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED 
AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  CHIKH, M. 
Yann CROMBECQUE, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, Mme Chafia TIFRA, M. 
Frédéric VERMEULIN, Mme Pascale CROZON, M. Movses NISSANIAN, Mme Natalie PERRET, M. Marc 
AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila 
GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. 
Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice 
BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda 
KHELIFI, M. Richard MORALES, M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Agnès THOUVENOT donne pouvoir à Anne 
REVEYRAND, Mme Sarah SULTAN donne pouvoir à Didier VULLIERME, Mme Marie-Neige BLANC donne 
pouvoir à Myriam GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Olivier BAUD 
donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Jacky 
ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine 
MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 
 
Lõarticle L 2144.3 du Code G®n®ral des Collectivit®s Territoriales dispose que ç des locaux communaux peuvent être 
utilisés par les associations, les syndicats ou partis politiques qui en font la demande. Le maire détermine les conditions 
dans lesquelles ces locaux peuvent °tre utilis®s, compte tenu des n®cessit®s de lõadministration des propri®t®s 
communales, du fonctionnement des services et du maintien de lõordre public. Le conseil municipal fixe, en tant que de 
besoin, la contribution due en raison de cette utilisation. » 
 
Les modalités de prêt de salles aux partis politiques ont, par ailleurs, été récemment rappelées dans une circulaire 
préfectorale du 3 mars 2016 adressée aux maires. 
 
Le parti Les r®publicains a demand® le 25 Mai 2016, par lõinterm®diaire du Pr®sident de la commission d®partementale 
dõorganisation de la primaire ¨ b®n®ficier de la mise ¨ disposition de certains locaux municipaux afin dõy tenir des 
élections primaires les dimanches 20 et 27 novembre 2016. 
 
Les conditions g®n®rales de telles mises ¨ disposition avaient d®j¨ pu °tre d®finies, en 2011, lors de lõorganisation de 
précédentes primaires, permettant ainsi de garantir le respect du principe dõ®galit® dans le traitement des demandes. 
 
Elles se déclinaient comme suit : 
- la mise à disposition des locaux et du matériel de vote se fait à titre gratuit 
- la mise à disposition de moyens humains pour assurer dõune part la livraison, le montage, le d®montage du mat®riel de 
vote et dõautre part le gardiennage et lõentretien des locaux concern®s, se fera selon les modalit®s de calcul suivantes : 

- indemnités de gardiennage des locaux le jour du scrutin : 126 û 

- indemnit®s de montage, de d®montage des bureaux de vote et de remise en ®tat des locaux : 27,50 û par 
bureau 

- indemnit®s de livraison et dõenl¯vement : 25,30 û / heure. 
 
Il convient de prévoir pour les conventions conclues en 2016, une augmentation de ces tarifs de 5 %, soit des tarifs 
actualisés de : 

- indemnit®s de gardiennage des locaux le jour du scrutin : 132,60 û 

- indemnit®s de montage, de d®montage des bureaux de vote et de remise en ®tat des locaux : 29,00 û par 
bureau 

- indemnités de livraison et dõenl¯vement : 26,60 û/heure. 
 
Ces tarifs sont int®gralement support®es par le parti politique organisateur, en fonction du nombre dõagents et du temps 
consacr® ¨ ces op®rations, sur simple pr®sentation par la Ville dõun r®capitulatif des d®penses engagées. 
 
Lõensemble des modalit®s dõorganisation sera fix® par convention sign®e par la ville et la haute autorit® pour 
lõorganisation de la primaire de la droite et du centre.

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité :  
- de donner une suite favorable à la demande du parti Les Républicains  
- d'approuver les termes de la convention,  
- d'approuver les tarifs proposés  
- d'autoriser monsieur le maire à la signer,  
- d'autoriser monsieur le maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l'exécution de la présente délibération.  
 
 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112541-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 45  10 0   

délibéré : Adopté à l'unanimité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-220  

objet : Convention de partenariat avec 
l'association Tela Botanica pour le 
programme ' Sauvages de ma rue ' 

 

rapporteur :  Mme Anne REVEYRAND  

pièce(s)-jointe(s) : projet de convention 
de partenariat Sauvages de ma rue,  

 

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, M. Gilbert-Luc DEVINAZ, M. Richard 
LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme Dominique 
BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED 
AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  CHIKH, M. 
Yann CROMBECQUE, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, Mme Chafia TIFRA, M. 
Frédéric VERMEULIN, Mme Pascale CROZON, M. Movses NISSANIAN, Mme Natalie PERRET, M. Marc 
AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila 
GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. 
Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice 
BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda 
KHELIFI, M. Richard MORALES, M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Agnès THOUVENOT donne pouvoir à Anne 
REVEYRAND, Mme Sarah SULTAN donne pouvoir à Didier VULLIERME, Mme Marie-Neige BLANC donne 
pouvoir à Myriam GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Olivier BAUD 
donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Jacky 
ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine 
MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

Dans le cadre des actions développées en faveur de la nature en ville, des démarches de participation citoyenne en 

direction des Villeurbannais ont été mises en place. Dans ce contexte, la Ville a souhaité intégrer le programme national 

des sciences participatives sur la flore sauvage urbaine : « Sauvages de ma rue ». 

 

« Sauvages de ma rue » est un programme de suivi de la flore sauvage urbaine, cofond® par lõassociation Tela Botanica 

et le Mus®um national d'Histoire naturelle. Il sõinscrit dans le programme national de sciences participatives Vigie 

Nature et a pour objectif la recherche et la d®couverte de la biodiversit® urbaine. Mis en ïuvre par un réseau 

dõobservateurs volontaires, il permet le recueil de donn®es standardis®es sur la flore sauvage dans les villes. 

 

La participation ¨ ce programme rel¯ve ¨ la fois dõun objectif p®dagogique, en sensibilisant les habitants sur la nature en 

ville et la biodiversit®, et scientifique gr©ce au programme de recherche men® par le Museum dõHistoire naturelle. 

Les apports citoyens à la connaissance de la flore sauvage permettent de mieux caractériser la répartition de la flore en 

milieu urbain mais aussi dõimpliquer les Villeurbannais dans lõobservation de leur environnement proche. Ils permettent 

de reconsidérer dans son ensemble la nature dans la ville. 

 

Pour cadrer les engagements des structures partenaires, la signature dõune convention de partenariat est nécessaire entre 

la Ville et lõassociation Tela Botanica. 

 

Lõassociation Tela Botanica sõengage ¨ mettre ¨ disposition des outils de communication du programme ç Sauvages de 

ma rue », à garantir la maintenance technique des bases de données et des outils de saisie, et à mettre à disposition 

lõensemble des observations botaniques faites sur le territoire de Villeurbanne. 

 

La ville de Villeurbanne sõengage quant ¨ elle ¨ participer au maintien des outils et bases de donn®es du programme par 

la mise en valeur des outils et support internet. Une participation financière auprès de Tela Botanica est prévue pour la 

maintenance de la page web « Sauvages de Villeurbanne è, et pour lõanimation du r®seau national. Le partenariat porte 

aussi sur la communication relayée par la Ville, et lõanimation du programme ç Sauvages de ma rue » localement. 

 

Association  Objet Objet du financement  Sns`k dm ƛ 

Association Tela Botanica Coordination et animation du 

Programme « Sauvages de ma 

rue » 

Maintenance de la page web et 

animation du réseau national 

500 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité d'autoriser Monsier le maire à signer la convention de 
partenariat avec l'association Tela Botanica sur le programme de sciences participatives « Sauvages de ma rue ». 
 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112562-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 45  10 0   

délibéré : Adopté à l'unanimité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-238  

objet : Règlement de la mise à 
disposition du local du Bureau 
Information Jeunesse aux associations 
partenaires 

 

rapporteur :  M. Jonathan BOCQUET  

pièce(s)-jointe(s) : Règlement mise à 
disposition du local du BIJ aux 
associations partenaires, 
modele_convention_occupation_tempor
aire_V2OK1473413637702.pdf,  

 

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, M. Gilbert-Luc DEVINAZ, M. Richard 
LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme Dominique 
BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED 
AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  CHIKH, M. 
Yann CROMBECQUE, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, Mme Chafia TIFRA, M. 
Frédéric VERMEULIN, Mme Pascale CROZON, M. Movses NISSANIAN, Mme Natalie PERRET, M. Marc 
AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila 
GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. 
Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice 
BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda 
KHELIFI, M. Richard MORALES, M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Agnès THOUVENOT donne pouvoir à Anne 
REVEYRAND, Mme Sarah SULTAN donne pouvoir à Didier VULLIERME, Mme Marie-Neige BLANC donne 
pouvoir à Myriam GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Olivier BAUD 
donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Jacky 
ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine 
MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

Ouvert depuis 1999, le Bureau Information Jeunesse (BIJ) est un lieu d'information, de documentation et dõanimation 

pour les jeunes, labélisé par le Centre Régional d'information Jeunesse (CRIJ) et par le ministère chargé de la jeunesse. Il 

sõinstalle dans le paysage villeurbannais comme la vitrine, la porte dõentr®e et le lieu ressource de la politique municipale 

en direction des jeunes. 

 

Situ® au 15 rue Michel Servet, le BIJ dispose dõun espace dõaccueil de 90 mį, avec un Espace Public Numérique (EPN) 

de neuf postes informatiques en acc¯s libre et r®glement®. Cõest un Etablissement Recevant du Public (ERP) de 5ème 

cat®gorie et de type W (bureau), dõune capacit® dõaccueil de 49 personnes maximum. 

 

Dans le cadre de la politique jeunesse et dans la perspective de relocalisation de la Direction jeunesse dans la ZAC  

Gratte-Ciel, la direction souhaite sõouvrir davantage aux jeunes et aux partenaires du territoire pour se positionner en 

véritable «Espace jeunes ». Il est donc proposé de mettre à disposition des associations ou des partenaires locaux le local 

actuel du BIJ, pour lõorganisation dõactions ponctuelles ¨ destination dõun public jeune. 

 

Un règlement intérieur a été formalisé afin de clarifier les objectifs et les modalités de cette mise à disposition auprès 

des associations partenaires.
 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, le conseil municipal d®cide ¨ l'unanimit® dõadopter le r¯glement relatif ¨ la mise ¨ disposition du 
local du Bureau Information Jeunesse aux associations partenaires, annexé à la présente délibération. 
 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112559-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 45  10 0   

délibéré : Adopté à l'unanimité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-212  

objet : Convention de partenariat entre la 
ville de Villeurbanne et la métropole de 
Lyon pour la Nuit des Etudiants du 
Monde 2016 

 

rapporteur :  M. Jonathan BOCQUET  

pièce(s)-jointe(s) : Convention de 
partenariat entre la ville de Villeurbanne 
et la métropole de Lyon,  

 

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, M. Gilbert-Luc DEVINAZ, M. Richard 
LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme Dominique 
BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED 
AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  CHIKH, M. 
Yann CROMBECQUE, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, Mme Chafia TIFRA, M. 
Frédéric VERMEULIN, Mme Pascale CROZON, M. Movses NISSANIAN, Mme Natalie PERRET, M. Marc 
AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila 
GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. 
Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice 
BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda 
KHELIFI, M. Richard MORALES, M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Agnès THOUVENOT donne pouvoir à Anne 
REVEYRAND, Mme Sarah SULTAN donne pouvoir à Didier VULLIERME, Mme Marie-Neige BLANC donne 
pouvoir à Myriam GROS-IZO PET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Olivier BAUD 
donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Jacky 
ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine 
MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

La ville de Villeurbanne accueille environ 30 000 étudiants sur son territoire. Elle développe une politique dõaccueil et 

dõint®gration des ®tudiants, qui sõinscrit dans une volont® forte de renforcer les liens entre la communaut® universitaire 

et les villeurbannais. 

 

Depuis 2009, la ville de Villeurbanne proposait une soir®e dõaccueil au Transbordeur pour les ®tudiants nouveaux 

arrivants sur le territoire de Villeurbanne. La ville de Lyon proposant ®galement une soir®e dõaccueil au Transbordeur ¨ 

une semaine dõintervalle, il a ®t® d®cid®, en 2012, dõassocier les deux villes pour ne proposer quõune seule soir®e 

dõaccueil des ®tudiants internationaux nouveaux arrivants. 

 

En 2016, il revient d®sormais ¨ la m®tropole de Lyon dõorganiser cette manifestation, ¨ la suite de la cr®ation du service 

commun « Université » entre la ville de Lyon et la métropole de Lyon (délibération n°2015-0656 du 21 septembre 

2015). 

 

Ainsi, la 14¯me Nuit des Etudiants du Monde se tiendra le jeudi 20 octobre 2016 au Transbordeur. Elle sõinscrit dans 

une dynamique nationale puisquõune vingtaine de villes universitaires, membres de lõAVUF ç Association des Villes 

Universitaires de France è organiseront ¨ cette m°me p®riode, des ®v®nements dõaccueil des ®tudiants internationaux, 

sous lõ®gide du Minist¯re de lõEnseignement Sup®rieur. 

 

La Nuit des Étudiants du Monde (NEM) est un événement à vocation de rayonnement international sous le signe des 

®changes interculturels. Cõest ®galement un ®v®nement festif et convivial qui propose ¨ la fois un village associatif 

international et une plateforme de jeux du monde entier, une buvette ainsi quõune programmation musicale avec un 

concert suivi dõune soir®e dansante. Lõobjectif de cette soir®e est de faciliter lõint®gration culturelle et sociale des 

étudiants dans la cité. 

 

Pour la 5ème année consécutive, la ville de Villeurbanne souhaite renouveler son engagement sur cet événement et  

sõassocie donc ¨ la m®tropole de Lyon pour sa r®alisation. 

 

Dans lõobjectif de rendre les ®tudiants acteurs de cette soir®e et de valoriser leurs talents, la ville de Villeurbanne met en 

place un tremplin musical auprès des étudiants des ®tablissements dõenseignement sup®rieur du territoire de la 

m®tropole de Lyon. Le groupe retenu par le jury, ¨ lõissue des soir®es dõaudition organis®es au Bureau Information 

Jeunesse de Villeurbanne, se produira en ouverture de la Nuit des Etudiants du Monde. La ville de Villeurbanne 

sõengage ¨ assurer lõint®gralit® de la production ®v¯nementielle, artistique, logistique et technique de ce tremplin musical, 

ainsi que la production, impression et diffusion des supports de communication en amont. 

 

La ville de Villeurbanne sõengage ®galement ¨ mobiliser ses agents pour participer ¨ lõorganisation de la NEM et animer 

le stand dõaccueil ¨ lõentr®e du Transbordeur, avec la m®tropole de Lyon, le soir de lõ®v¯nement. 

 

Le budget prévisionnel de cette manifestation sõ®l¯ve au total ¨ 60 500 û, la ville de Villeurbanne participant ¨ hauteur 

de 6 500 û et la m®tropole ¨ hauteur de 54 000 û. 

 

La convention annexée à la présente délibération formalise les conditions de ce partenariat entre la ville de Villeurbanne 

et la métropole de Lyon en décrivant les engagements et actions de chacun. 



 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité d'approuver les termes de la convention ci-jointe et 
d'autoriser Monsieur le maire à la signer.  
 
 

Certifiée ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112557-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 45  10 0   

délibéré : Adopté à l'unanimité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-237  

objet : Avenants aux conventions entre la 
ville de Villeurbanne et des associations 
étudiantes et attribution de subventions 

 

rapporteur :  M. Jonathan BOCQUET  

pièce(s)-jointe(s) : Avenant entre la ville 
de villeurbanne et l'association de la 
fondation étudiante pour la ville , 
Avenant entre la ville de Villeurbanne et 
l'association étudiante Un Doua de Jazz, 
Avenant entre la ville de Villeurbanne et 
l'association Club des 24 Heures de 
l'Insa,  

 

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, M. Gilbert-Luc DEVINAZ, M. Richard 
LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme Dominique 
BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED 
AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  CHIKH, M. 
Yann CROMBECQUE, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, Mme Chafia TIFRA, M. 
Frédéric VERMEULIN, Mme Pascale CROZON, M. Movses NISSANIAN, Mme Natalie PERRET, M. Marc 
AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila 
GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. 
Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice 
BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda 
KHELIFI, M. Richard MORALES, M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Agnès THOUVENOT donne pouvoir à Anne 
REVEYRAND, Mme Sarah SULTAN donne pouvoir à Didier VULLIERME, Mme Marie-Neige BLANC donne 
pouvoir à Myriam GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Olivier BAUD 
donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Jacky 
ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine 
MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

Dans le cadre de notre partenariat avec le campus de la Doua et de sa politique de soutien à la vie étudiante, la ville de 

Villeurbanne vise à conforter et à qualifier le partenariat avec certaines associations, par la signature de conventions 

dõobjectifs et de moyens. 

 

Il est propos® de conclure les avenants aux conventions dõobjectifs et de moyens suivantes :  

 

- Un avenant financier ¨ la convention dõobjectifs et de moyens 2015-2017 entre la ville de Villeurbanne et 

lõAssociation de la fondation étudiante pour la ville (AFEV). 

 

LõAFEV mobilise des ®tudiants b®n®voles dans des actions de solidarit®, notamment dans les quartiers en difficult®. La 

convention porte principalement sur le soutien au projet « Kolocation A Projets Solidaires » (KAPS) afin de permettre 

leur d®veloppement sur le territoire villeurbannais et de renforcer leur ancrage local. Lõobjectif principal des KAPS est 

de faire coµncider les besoins dõautonomie et de logement des ®tudiants avec leur volont® de participer ¨ la vie citoyenne 

locale, en ouvrant de nouvelles modalités d'intervention sociale sur les territoires en difficulté. Ce projet contribue au 

renforcement du lien entre le campus et la Ville par lõimplication des ®tudiants dans leur espace de vie. 

 

Depuis 2012, trois KAPS ont ouvert à Villeurbanne, le premier dans le quartier des Buers pour six étudiants, puis deux 

dans le quartier du Tonkin avec huit étudiants. En septembre 2016, deux nouvelles colocations de cinq « kapseurs » 

verront le jour dans la résidence étudiante Sydney située rue Galline, au Tonkin. 

 

La convention porte ®galement sur le soutien aux accompagnements individualis®s dõ®l¯ves en difficult®s sociales et/ou 

scolaires. Ce projet a pour objectifs de lutter contre les inégalités socio-éducatives, de prévenir le décrochage scolaire et 

de tisser une relation de proximité avec la famille pour renforcer son rôle éducatif. 

 

Le budget global de ces projets sõ®l¯ve ¨ 127 739 euros, la somme propos®e par la commission est de 10 000 euros. 

 

- Un avenant financier ¨ la convention dõobjectifs et de moyens 2014-2016 entre la ville de Villeurbanne et 

lõAssociation Un Doua de jazz. 

 

Le festival Un Doua de jazz est lõunique festival de musiques jazz organis® exclusivement par des ®tudiants. La 23¯me 

édition se déroulera du 6 au 14 octobre 2016. Lõobjectif principal de cet ®v¯nement est de permettre la d®couverte des 

musiques jazz ¨ un public non initi®. Lõensemble du festival est programm® ¨ Villeurbanne, au th®©tre Astr®e, ¨ lõEspace 

Tonkin, au CCO, à la MLIS ou encore ¨ lõENM. Lõassociation organise ®galement un tremplin de jeunes musiciens dont 

le vainqueur se produira en ouverture du festival et gagnera un enregistrement dans un studio professionnel. 

Une soir®e commune avec le Club des 24 Heures de lõInsa a ®t® organisée, lors de la clôture du festival des 24 Heures de 

lõInsa. 

 

Le budget global de ce projet sõ®l¯ve ¨ 40 270 euros, la somme propos®e par la commission est de 3 200 euros. 

 

- Un avenant financier ¨ la convention dõobjectifs et de moyens 2015-2017 entre la ville de Villeurbanne et 

lõassociation Club des 24 Heures de lõInsa. 

 

Le Club des 24 Heures de lõInsa a pour objectif g®n®ral lõorganisation du festival des 24 Heures de lõInsa, dont la 42¯me 

®dition sõest d®roul®e sur le campus de la Doua les 13, 14 et 15 mai 2016. Ce festival vise à promouvoir des pratiques 

culturelles, ludiques et sportives, accessibles au plus grand nombre par lõorganisation de soir®es de concerts, dont lõacc¯s 

est devenu payant depuis lõ®dition 2014, et des animations en journ®e sur le campus, qui demeurent gratuites et ouvertes 

¨ tous. La convention porte sp®cifiquement sur le soutien ¨ ce festival avec lõobjectif de permettre aux villeurbannais de 

se d®placer sur le Campus de la Doua, et ¨ lõinverse, de permettre aux ®tudiants de s'insérer dans la vie de la cité. 

 

Pour lõ®dition 2016, le tremplin de pr®s®lection a fait lõobjet de deux soir®es de concert ¨ Villeurbanne. Une soir®e de 

concert gratuite et ouverte à tous, a été proposée en clôture du festival le dimanche soir en lien avec lõassociation Un 



Doua de jazz. Enfin, une animation « sécurité routière », soutenue par la Ville dans le cadre du plan local de prévention 

de la délinquance 2015/2017, est venue renforcer les animations proposées sur le Campus de la Doua. 

 

Le budget global de ce projet sõ®l¯ve ¨ 335 065 euros, la somme propos®e par la commission est de 3 000 euros. 

 

Les trois avenants sont annexés au présent rapport. 

 

Dõautre part, la commission dõattribution propose de soutenir le projet ci-dessous : 

 

- LõAssociation Cr®ative des Etudiants de Factory (ACEF) organise le festival Art&Fact, festival pluridisciplinaire, 

ouvert ¨ un large public, dans une volont® de promouvoir de futurs artistes. Il permet aux ®tudiants de lõ®cole Factory 

dõexprimer leur cr®ativit® et de proposer différents projets artistiques. 

Pour sa troisième édition, un partenariat a été construit avec les commerçants du secteur Grandclément afin de 

contribuer à la vie culturelle de ce quartier. Le festival Art&Fact a donc proposé des projections de courts-métrages en 

plein air au mois de juillet 2016. 

 

Le budget global de ce projet sõ®l¯ve ¨ 4 500 euros, la somme propos®e par la commission est de 400 euros. 

 

Le tableau ci-dessous présente les soutiens financiers proposés dans le cadre de ces avenants, au conseil municipal du 17 

octobre 2016 : 

 

Mnl cd kƍ`rrnbh`shnm Siège social  Objet 
Motif du  

subventionnement  

Montant  

en euros 

Association de la Fondation 

Etudiante pour la Ville 

(AFEV) 

26 Rue du Château Landon 

75010 Paris 

Projet de Kolocation 

à Projets Solidaires 

(KAPS) 

Développement 

local du projet 

KAPS, des 

accompagnements 

individualisés et des 

actions citoyennes 

10 000 

Festival Un Doua de jazz Maison Des Etudiants ð 

Bureau Des Elèves 

20 avenue Albert Einstein. 

69621 Villeurbanne Cedex 

Festival Un Doua de 

jazz 

Organisation de la 

23ème édition du 

festival 

3 200 

Club des 24 Heures de 

lõInsa 

RDC Bâtiment D 

Insa de Lyon 

20 avenue Albert Einstein 

69100 Villeurbanne 

42ème édition du 

festival des 24 Heures 

de lõInsa 

Organisation dõun 

festival de concerts 

et dõanimations 

gratuites 

3 000 

Association Créative des 

Etudiants de Factory 

(ACEF) 

 

Centre Factory 

26 Rue Emile Decorps 

69100 Villeurbanne 

3ème édition du 

festival Art&Fact 

Organisation de 

manifestations 

culturelles en lien 

avec les 

commerçants du 

quartier Grand-

Clément 

400 

 

Les crédits sont inscrits au budget 2016, sous fonction 23, nature 6574.113, libellé de la nature « diverses associations 

universitaires è, pour un montant total de 16 600 û. 



 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité :  
- d'approuver les termes des avenants précisés ci-dessus et d'autoriser Monsieur le maire à les signer,  
- d'attribuer les subventions précisées ci-dessus. 

 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112558-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 45  10 0   

délibéré : Adopté à la majorité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-256  

objet : Attribution de subventions à 
divers organismes pour le rayonnement 
universitaire 

 

rapporteur :  M. Damien BERTHILIER  

pièce(s)-jointe(s) :   

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, M. Gilbert-Luc DEVINAZ, M. Richard 
LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme Dominique 
BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED 
AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  CHIKH, M. 
Yann CROMBECQUE, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, Mme Chafia TIFRA, M. 
Frédéric VERMEULIN, Mme Pascale CROZON, M. Movses NISSANIAN, Mme Natalie PERRET, M. Marc 
AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila 
GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. 
Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice 
BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda 
KHELIFI, M. Richard MORALES, M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Agnès THOUVENOT donne pouvoir à Anne 
REVEYRAND, Mme Sarah SULTAN donne pouvoir à Didier VULLIERME, Mme Marie-Neige BLANC donne 
pouvoir à Myriam GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Olivier BAUD 
donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Jacky 
ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine 
MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 
 

Les trois opérations présentées ci-après participent du dialogue entre science, culture et société et constituent aux côtés 

du d®veloppement du campus et de lõam®lioration de la vie ®tudiante, lõun des trois axes dõun partenariat renforc® entre 

lõUniversit® de Lyon et la ville de Villeurbanne, formalis® ¨ travers une convention d®lib®r®e lors du conseil municipal 

du 19 novembre 2012. Lõint®r°t que la Ville accorde ¨ ce type dõinitiative fait partie de sa strat®gie d®finie dans un 

sch®ma de d®veloppement universitaire et de la vie ®tudiante, annex® ¨ la convention suscit®e, dont lõobjectif g®n®ral 

consiste à  « urbaniser le campus et universitariser la ville ». 

 

Fête de la Science : 

La 25ème édition nationale de la Fête de la Science se déroule du 8 au 16 octobre 2016. Créée en 1991 et pilotée par le 

minist¯re de lõEnseignement sup®rieur et de la Recherche, la F°te de la Science est un événement national qui vise à 

promouvoir la diffusion de connaissances scientifiques auprès du grand public. Elle  vise notamment à familiariser et 

sensibiliser aux sciences et aux technologies ; à appréhender les enjeux éthiques et socio-économiques de la recherche ; 

à instaurer des conditions favorables pour un débat entre la science et la société. 

Dans le Rh¹ne, cet ®v®nement est coordonn® par lõUniversit® de Lyon ¨ travers son service ç Science et Société » en 

tant que Centre de Culture Scientifique Technique et Industrielle (CCSTI). 

De nombreux temps forts se déroulent à Villeurbanne, notamment sur le territoire du campus de la Doua : expositions, 

conférences, ateliers pédagogiques, journées « portes ouvertes » dans les laboratoires de recherche, jeu de pisteé 

 

Université Ouverte Claude Bernard : 

Lõuniversit® Ouverte Claude Bernard, service de lõUniversit® Lyon 1, organise depuis 1989 un cycle de conf®rences. Ces 

sept conf®rences, organis®es dõoctobre 2015 ¨ avril 2016 ¨ raison dõune par mois, se déroulent au Centre Culturel et de 

la vie associative (CCVA). 

Ces soirées scientifiques ont pour objectifs de diffuser les travaux de chercheurs du campus de la Doua afin de 

permettre aux citoyens villeurbannais de sõinterroger sur des questions de soci®t®, impliquant lõ®volution des 

connaissances scientifiques et techniques. 

 

Colloque « Quelles utopies pour aujourdõhui ? » : 

Dans le cadre de ses recherches, le Groupe Fran­ais dõEducation Nouvelle (GFEN) organise un colloque ¨ 

Villeurbanne les 16, 17 et 18 septembre 2016, dans les locaux du Théâtre National Populaire. 

A cette occasion nombre de chercheurs invit®s, sp®cialis®s dans les sciences de lõ®ducation, ®changeront leurs travaux et 

conduiront la r®flexion sur la fonction des missions dõ®ducation au sein de la société. 

 

En soutenant financi¯rement lõorganisation de ces trois manifestations sur son territoire, la ville de  Villeurbanne 

sõinscrit dans la continuit® des actions destin®es ¨ promouvoir et approfondir les liens qui unissent lõuniversit® et la Ville. 

 
Le tableau ci-dessous présente les demandes de subventions proposées au conseil municipal du 17 octobre 2016 
 

nom de la structure  objet  

montant  de 

la subvention 

dm ƛ 

Université de Lyon Organisation de la Fête de la Science 2 000 

Université Ouverte Claude 
Bernard 

Organisation de cycle de conférences 4 000 

GFEN Organisation dõun colloque 1 000 

 



Les crédits sont inscrits au budget 2016, sous fonction 23, nature 65738.9, libellé de la nature « divers organismes 

rayonnement universitaires » pour un montant total de 7 000 û.

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à la majorité d'attribuer les subventions ci-dessus. 

 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112564-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal  
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 45  10 0   

délibéré : Adopté à l'unanimité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-211  

objet : Attribution d'une subvention dans 
le cadre du Fonds d'Initiatives Collégiens 
et Lycéens (FICL) 

 

rapporteur :  M. Jonathan BOCQUET  

pièce(s)-jointe(s) :   

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, M. Gilbert-Luc DEVINAZ, M. Richard 
LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme Dominique 
BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED 
AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  CHIKH, M. 
Yann CROMBECQUE, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, Mme Chafia TIFRA, M. 
Frédéric VERMEULIN, Mme Pascale CROZON, M. Movses NISSANIAN, Mme Natalie PERRET, M. Marc 
AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila 
GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. 
Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice 
BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda 
KHELIFI, M. Richard MORALES, M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Agnès THOUVENOT donne pouvoir à Anne 
REVEYRAND, Mme Sarah SULTAN donne pouvoir à Didier VULLIERME, Mme Marie-Neige BLANC donne 
pouvoir à Myriam GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Olivier BAUD 
donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Jacky 
ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine 
MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

Le Fonds d'Initiatives Collégiens et Lycéens a pour vocation de soutenir financièrement des projets émanant des élèves 

des établissements scolaires du secondaire de Villeurbanne. 

 

Chaque projet doit émaner d'un groupe d'élèves (collégiens ou lycéens) accompagné dans leur démarche par un adulte 

référent dans l'établissement, enseignant ou membre de l'administration. Les projets présentent un caractère 

exceptionnel et doivent par ailleurs faire l'objet de co-financements. 

 

La commission d'attribution propose de soutenir le projet suivant : 

 

Pirates et chevaliers, voyage à Venise et en Croatie - Collège Les Iris 

Ce projet réunit les élèves de la classe de 5ème Projet Artistique et Culturel (PAC) et des élèves de 5ème à la 3ème qui 

participent, sur la base du volontariat, à un atelier « Pirates », soit, 48 jeunes au total. Accompagnés de leurs professeurs, 

les jeunes ont travaillé sur le thème des pirates et des chevaliers lors de différentes activités et visites organisées tout au 

long de lõann®e. Ils ont particip® ¨ lõorganisation dõun voyage ¨ Venise et en Croatie dans lequel ils ont visit® des sites 

historiques et abordé les aspects culturels des civilisations europ®ennes et m®diterran®ennes entre lõan mille et la 

Renaissance. 

Le budget total de ce projet sõ®l¯ve ¨ 21 784 euros. La somme propos®e par la commission est de 600 euros. 

 

Nature Établissement scolaire  Titre des projets  
Somme proposée  

(en euros) 

65737.2 Collège Les Iris Pirates et Chevaliers, voyage à Venise et en Croatie 600 

 

Les crédits sont inscrits au budget 2016 sous fonction 22, nature 65737.2 fonds divers collèges et lycées (fonds 

d'intervention et projet inter-établissements) pour 600 euros.
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité d'attribuer la subvention précisée ci-dessus. 
 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112556-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 45  10 0   

délibéré : Adopté à l'unanimité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-239  

objet : Convention d'objectifs et de 
moyens entre la ville de Villeurbanne et 
l'association Laboratoire Ouvert 
Villeurbannais  

 

rapporteur :  M. Jonathan BOCQUET  

pièce(s)-jointe(s) : Convention d'objectifs 
et de moyens entre la ville de 
Villeurbanne et le LOV, Convention 
d'occupation précaire ,  

 

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, M. Gilbert-Luc DEVINAZ, M. Richard 
LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme Dominique 
BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED 
AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  CHIKH, M. 
Yann CROMBECQUE, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, Mme Chafia TIFRA, M. 
Frédéric VERMEULIN, Mme Pascale CROZON, M. Movses NISSANIAN, Mme Natalie PERRET, M. Marc 
AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila 
GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. 
Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice 
BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda 
KHELIFI, M. Richard MORALES, M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Agnès THOUVENOT donne pouvoir à Anne 
REVEYRAND, Mme Sarah SULTAN donne pouvoir à Didier VULLIERME, Mme Marie-Neige BLANC donne 
pouvoir à Myriam GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Olivier BAUD 
donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Jacky 
ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine 
MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 
 

La ville de Villeurbanne souhaite sõengager dans la cr®ation dõun laboratoire citoyen de fabrication collaborative. Ce 

projet sõinscrit dans la lign®e des projets de FabLab qui se sont d®velopp®s ces derni¯res ann®es, avec pour objectif  la 

cr®ation dõun espace collaboratif ouvert ¨ tous permettant la d®couverte, lõinvention et la fabrication dõobjets ainsi que 

le partage de savoirs et savoir-faire. 

 

Cr®®e en 2015, lõassociation Laboratoire Ouvert Villeurbannais partage la m°me volont® dõagir pour lõinnovation et le 

partage de connaissances dans une logique collaborative et citoyenne. Dans cette optique, elle souhaite créer puis 

animer un espace collaboratif  et citoyen sur le territoire de la Ville, destiné à tous ses habitants. 

 

Cet espace permettra dans son fonctionnement et ses activités de : 

- favoriser la d®couverte, lõinvention et la fabrication dõobjets ainsi que le partage de savoirs et de savoir-faire auprès 

du plus grand nombre ; 

- promouvoir de nouveaux modes de travail, de production et dõinnovation, par la mise en ïuvre de pratiques visant 

à « faire soi-même » et à « faire ensemble » ; 

- développer et concourir au lien entre les différents acteurs du territoire villeurbannais (associations, établissements 

scolaires, centres sociaux, conseils de quartier, ®quipements municipauxé) en ouvrant leur local et en favorisant 

lõappropriation du lieu aux diff®rents acteurs partenaires ; 

- participer à la dynamique économique de la Ville par la transmission de connaissances techniques et de moyens de 

fabrication. 

 
Pour fonctionner, la ville de Villeurbanne met ¨ disposition de lõassociation  un local dont elle est propri®taire, situ®  21 
Place des Maisons Neuves à Villeurbanne. Cette mise à disposition est contractualisée par une Convention 
dõOccupation Pr®caire (en annexe), et consentie ¨ titre gratuit, dont lõavantage en nature est ®valu® ¨ 9 040 û par an. 

 

Ce Laboratoire Ouvert Villeurbannais (LOV) aura vocation à être ouvert régulièrement le soir et le week-end, selon des 

horaires adaptés aux disponibilités du plus grand nombre. Des créneaux pourront également être proposés en journée 

pour accueillir les élèves des établissements scolaires villeurbannais. 

 

Dès son ouverture, le LOV souhaite porter des projets autour des objets connectés, de la cr®ation dõun scanner de livres 

ou encore de lõimpression 3D. 

 

Afin dõencourager la d®marche de lõassociation en la mati¯re, il est propos® de conclure une convention dõobjectifs et de 

moyens avec lõassociation. 

  

Pour permettre la réalisation de ce projet, la Ville met ¨ disposition de lõassociation un local situ® 21 place des Maisons 

Neuves ¨ Villeurbanne, dont lõoccupation, consentie ¨ titre gratuit, fait lõobjet dõune convention dõoccupation pr®caire. 

Ce local fera lõobjet de travaux de remise en ®tat et de mise aux normes qui seront réalisés par les services techniques de 

la Ville. 

 

Lõameublement du local (®tablis, biblioth¯que et bureaux, meubles de stockage de composantsé), sera quant ¨ lui ¨ la 

charge de lõassociation. Il est alors propos® de lui attribuer, au titre de lõexercice 2016, une subvention dõinvestissement 

dõun montant maximum de 15 000 û, dont le versement sõeffectuera sur pr®sentation de factures acquitt®es. 

 

Par ailleurs, il est propos® dõattribuer ¨ lõassociation, au titre de lõexercice 2016, une subvention de fonctionnement de 

5 750 û, qui se r®partira comme suit : 

- 3 250 û pour la mise en place initiale des projets, 

- 2 000 û pour le fonctionnement annuel du local, 

- 500 û pour le fonctionnement annuel des projets. 

 



 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité d'approuver les termes de la convention précisés ci-
dessus et d'autoriser Monsieur le maire à la signer. 
 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112572-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 45  10 0   

délibéré : Adopté à l'unanimité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-222  

objet : Actualisation des réglements 
intérieurs de la maison de quartier des 
Brosses et de la grille tarifaire 

 

rapporteur :  Mme Christelle GACHET  

pièce(s)-jointe(s) : Réglement intérieur 
MQB, grille tarifaire, 
RI_ALSH12_17ans, RI_ALSH6_11ans ,  

 

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, M. Gilbert-Luc DEVINAZ, M. Richard 
LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme Dominique 
BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED 
AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  CHIKH, M. 
Yann CROMBECQUE, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, Mme Chafia TIFRA, M. 
Frédéric VERMEULIN, Mme Pascale CROZON, M. Movses NISSANIAN, Mme Natalie PERRET, M. Marc 
AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila 
GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. 
Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice 
BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda 
KHELIFI, M. Richard MORALES, M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Agnès THOUVENOT donne pouvoir à Anne 
REVEYRAND, Mme Sarah SULTAN donne pouvoir à Didier VULLIERME, Mme Marie-Neige BLANC donne 
pouvoir à Myriam GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Olivier BAUD 
donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Jacky 
ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine 
MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

La maison de quartier des Brosses (MQB) est un ®quipement municipal de proximit® au service des familles. Afin dõ°tre 

au plus pr¯s de leurs besoins, il est n®cessaire dõactualiser r®guli¯rement le projet de la structure et les diff®rentes 

propositions dõactivit®s et de projets. Ainsi, pour cette nouvelle année scolaire, des séjours pour les enfants fréquentant 

le centre de loisirs seront proposés ainsi que des ateliers à destination des familles. 

 

Les familles fréquentant la MQB viennent en majorité des quartiers proches à savoir Cyprian les Brosses, la Soie-Cusset 

et Grandcl®ment. Les crit¯res dõinscription donnaient jusquõ¨ pr®sent priorit® aux familles de Cyprian les Brosses. Il est 

propos® dõouvrir cette priorit® aux quartiers avoisinants pour °tre au plus pr¯s des demandes. 

 

Il est donc n®cessaire dõactualiser la grille tarifaire pour int®grer ces nouvelles activit®s ainsi que les r¯glements int®rieurs 

de la maison de quartier pour prévoir leur organisation et intégrer la nouvelle définition du quartier ci-dessus.
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité :  
- d'approuver la grille tarifaire.  
- d'approuver les modifications du règlement intérieur.  
 
 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112561-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 45  10 0   

délibéré : Adopté à la majorité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-230  

objet : Attribution de subventions aux 
centres sociaux 

 

rapporteur :  M. Marc AMBROGELLY  

pièce(s)-jointe(s) :   

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, M. Gilbert-Luc DEVINAZ, M. Richard 
LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme Dominique 
BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED 
AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  CHIKH, M. 
Yann CROMBECQUE, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, Mme Chafia TIFRA, M. 
Frédéric VERMEULIN, Mme Pascale CROZON, M. Movses NISSANIAN, Mme Natalie PERRET, M. Marc 
AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila 
GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. 
Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice 
BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda 
KHELIFI, M. Richard MORALES, M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Agnès THOUVENOT donne pouvoir à Anne 
REVEYRAND, Mme Sarah SULTAN donne pouvoir à Didier VULLIERME, Mme Marie-Neige BLANC donne 
pouvoir à Myriam GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Olivier BAUD 
donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Jacky 
ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine 
MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

La ville de Villeurbanne a sign® avec les centres sociaux villeurbannais une convention dõobjectifs et de moyens sur la 

période 2015-2017. Cette convention a permis de définir les moyens attribués par la Ville pour soutenir le 

fonctionnement des centres sociaux. 

 

Ce partenariat porte sur les actions récurrentes des centres sociaux. Néanmoins, afin de rester au plus près des besoins 

des habitants, la Ville a souhait® pouvoir les soutenir en cours dõann®e. 

 

Plusieurs demandes ont été faites à la Ville en ce sens et sont proposées au vote du conseil municipal : 

 

1) Accueil d'enfants en situation de handicap 

Pour la deuxième année consécutive, la Ville a répondu à l'appel à projet de la CAF « Fonds publics et territoires » pour 

renforcer l'accueil des enfants en situation de handicap au sein des ALSH (Accueil de loisirs sans hébergement) des 7 

centres sociaux villeurbannais. Le projet doit permettre aux centres sociaux dõembaucher une personne suppl®mentaire 

permanente pour développer cet accueil tout au long de l'année ou de faire appel à du personnel supplémentaire de 

façon ponctuelle en fonction des demandes, et de former le personnel. Le projet a été retenu par la CAF à hauteur de 

25 000 û, et est abond® par le fonds ç divers centres sociaux » et la mission handicap. 

 

2) Ateliers périscolaires 

Quatre centres sociaux proposent des ateliers (sportifs, ludiques ou socio-éducatifs) au sein des groupes scolaires, dans 

le cadre de l'accueil de loisirs adapté à l'école organisé par la Ville suite à la réforme des rythmes scolaires. Les présentes 

demandes couvrent la période de janvier à juin 2016. Leur montant est fixé en fonction du nombre d'ateliers réalisés. 

 

Le tableau ci-dessous présente les demandes de subventions proposées au conseil municipal du 17 octobre 2016. 
 

Nom de l'association  Siège social  
Objet social  

de l'association  

Motif  

du subventionnement  

Montant 

'dm ƛ( 

Association pour la 

gestion du centre social 

de Cusset 

87 rue Pierre-

Voyant 

69100 

Villeurbanne 

Promouvoir l'épanouissement 

individuel et collectif  par le 

biais d'animations et de 

services, créer une dynamique 

sur le quartier de Cusset avec 

l'aide des habitants. 

Recrutement de 

personnel supplémentaire 

permanent pour accueillir 

des enfants en situation 

de handicap sur le temps 

périscolaire et 

extrascolaire. 

9 000 

Association pour la 

gestion du centre social 

et culturel Charpennes-

Tonkin 

11 rue de Bat-

Yam 

69100 

Villeurbanne 

Promouvoir l'épanouissement 

individuel et collectif  par le 

biais d'animations et de 

services, créer une dynamique 

sur un quartier avec l'aide des 

habitants. 

Accueil en ALSH (accueil 

de loisirs sans 

hébergement) d'enfants 

en situation de handicap. 

3 000 

Centre d'animation Saint-

Jean 

Petite rue du 

Roulet 1618 

69606 

Villeurbanne 

Promouvoir l'épanouissement 

individuel et collectif  par le 

biais d'animations et de 

services, créer une dynamique 

sur le quartier avec l'aide des 

habitants. 

Accueil d'enfants en 

situation de handicap 

 

1 600 

Mise en place d'ateliers 

sur le groupe scolaire 

Saint-Exupéry dans le 

cadre de l'accueil de 

loisirs adapté à l'école. 

1 500 



Nom de l'association  Siège social  
Objet social  

de l'association  

Motif  

du subventionnement  

Montant 

'dm ƛ( 

Centre social des Buers 17 rue Pierre-

Joseph-

Proudhon 

69100 

Villeurbanne 

Promouvoir l'épanouissement 

individuel et collectif  par le 

biais d'animations et de 

services, créer une dynamique 

sur un quartier avec l'aide des 

habitants. 

Embauche de personnel 

supplémentaire 

permanent pour accueillir 

des enfants en situation 

de handicap sur le temps 

périscolaire et 

extrascolaire. 

9 000 

Centre social et familial 

de la Ferrandière 

51 rue 

Lafontaine 

69100 

Villeurbanne 

Promouvoir l'épanouissement 

individuel et collectif  par le 

biais d'animations et de 

services, créer une dynamique 

sur un quartier avec l'aide des 

habitants 

Mise en place d'ateliers 

sur les groupes scolaires 

Jean Jaurès et Antonin 

Perrin dans le cadre de 

l'accueil de loisirs adapté 

à l'école. 

2 592 

Renfort de personnel 

pour accueillir des 

enfants en situation de 

handicap sur le temps 

périscolaire et 

extrascolaire. 

7 000 

Maison de Croix-Luizet 

centre social du quartier 

Croix Luizet et Buers 

nord : Anne-Marie 

Bellon 

35 rue Louis 

Armand 

69100 

Villeurbanne 

Promouvoir l'épanouissement 

individuel et collectif  par le 

biais d'animations et de 

services, créer une dynamique 

sur un quartier avec l'aide des 

habitants. 

Accueil en ALSH 

d'enfants en situation de 

handicap 

 

3 000 

Mise en place d'ateliers 

sur les groupes scolaires 

Croix-Luizet, Jean 

Moulin et Jean Zay dans 

le cadre de l'accueil de 

loisirs adapté à l'école. 

2 850 

Maison sociale Cyprian-

les Brosses 

4 rue Jules 

Guesde 

69100 

Villeurbanne 

Promouvoir l'épanouissement 

individuel et collectif  par le 

biais d'animations et de 

services et créer une 

dynamique sur les quartiers de 

Cyprian et des Brosses avec 

l'aide des habitants. 

Accueil d'enfants en 

situation de handicap 

3 000 

Maison sociale Cyprian-

les Brosses 

4 rue Jules 

Guesde 

69100 

Villeurbanne 

Promouvoir l'épanouissement 

individuel et collectif  par le 

biais d'animations et de 

services et créer une 

dynamique sur les quartiers de 

Cyprian et des Brosses avec 

l'aide des habitants. 

Mise en place d'ateliers 

sur les groupes scolaires 

Jules Guesde et Albert 

Camus dans le cadre de 

l'accueil de loisirs adapté 

à l'école. 

1 687,50 

 

Les crédits sont inscrits au budget 2016, sous-fonction 422.3, nature 6574.873, « divers centres sociaux 

fonctionnement », pour un montant de 44 229,50 û. 



 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à la majorité d'attribuer les subventions mentionnées ci-dessus. 
 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112548-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 45  10 0   

délibéré : Adopté à l'unanimité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-228  

objet : Attribution de subventions à 
diverses associations d'anciens 
combattants 

 

rapporteur :  M. Jean-Paul CHICH  

pièce(s)-jointe(s) :   

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, M. Gilbert-Luc DEVINAZ, M. Richard 
LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, Mme Dany MONTOIS, M. Loïc CHABRIER, Mme Dominique 
BALANCHE, M. Damien BERTHILIER, Mme Christelle GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED 
AHAMADA, Mme Myriam GROS-IZOPET, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  CHIKH, M. 
Yann CROMBECQUE, Mme Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, Mme Chafia TIFRA, M. 
Frédéric VERMEULIN, Mme Pascale CROZON, M. Movses NISSANIAN, Mme Natalie PERRET, M. Marc 
AMBROGELLY, Mme Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila 
GHEMRI, M. Jonathan BOCQUET, Mme Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. 
Jean-Wilfried MARTIN, M. Régis LACOSTE, Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice 
BRANSKA-FARILLE, Mme Michèle MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda 
KHELIFI, M. Richard MORALES, M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Agnès THOUVENOT donne pouvoir à Anne 
REVEYRAND, Mme Sarah SULTAN donne pouvoir à Didier VULLIERME, Mme Marie-Neige BLANC donne 
pouvoir à Myriam GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Olivier BAUD 
donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Jacky 
ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine 
MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
 

 

 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.



 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

La ville de Villeurbanne, dans le cadre de sa politique de mémoire, soutient des initiatives de transmission du souvenir 

de l'histoire combattante de la France (prisonniers de guerre, mouvements de résistants, anciens combattants) pour que 

les conflits demeurent dans la mémoire collective. 

 

Elle vise aussi à mettre en lumière les Villeurbannais ayant traversé des épreuves et à faire résonner les voix des 

déportés, exilés, réfugiés. 

 

Elle soutient le travail de m®moire que les associations dõanciens combattants assurent notamment au travers de leur 

participation active aux commémorations organisées par la Ville. 

 

Les demandes des associations sont ®tudi®es sur pr®sentation dõun dossier de subvention. 

 

 

Le tableau ci-dessous présente les demandes de subventions proposées au conseil municipal du 17 octobre 2016. 

 

Nom de l'association  Siège social  Objet social  

de l'association  

Motif  

du subventionnement  

Lnms`ms 'dm ƛ( 

Association républicaine des 

anciens combattants (ARAC) 

Lyon 7 / Villeurbanne 

Palais du 

Travail 

9 place Lazare 

Goujon 

69100 

Villeurbanne 

Mémoire et défense 

des droits des 

anciens combattants. 

Militer pour l'amitié, 

la solidarité, la 

mémoire, 

l'antifascisme et la 

paix. 

 

Fonctionnement de 

l'association 

 

350 

Organisation d'actions 

diverses pour le 

centenaire de l'ARAC 

en 2017 

1 000 

Fédération nationale des 

anciens combattants en Algérie 

Maroc Tunisie section 

Villeurbanne 

Centre Culturel 

et de la Vie 

Associative 

234 cours 

Emile Zola 

69100 

Villeurbanne 

Défendre et faire 

connaître les droits, 

les titres de 

reconnaissance, les 

retraites, les cartes 

du combattant. 

Devoir de mémoire. 

 

Fonctionnement de 

l'association 

950 

Les fils des tués - association 

départementale du Rhône 

5 place 

Bellecour 

69002 Lyon 

Devoir de mémoire, 

défense des droits 

des orphelins de 

guerre. 

 

Fonctionnement de 

l'association 

150 

Union départementale des 

anciens combattants français 

musulmans et leurs enfants 

Centre Culturel 

et de la Vie 

Associative 

234 cours 

Emile Zola 

69100 

Villeurbanne 

Transmettre la 

mémoire des anciens 

combattants français 

musulmans et leur 

venir en aide ainsi 

qu'à leurs familles. 

Fonctionnement de 

l'association 

650 

Réalisation d'un recueil 

sur l'histoire des Harkis 

rapatriés dans le 

département du Rhône 

pour diffusion dans les 

collèges et lycées. 

500 



Nom de l'association  Siège social  Objet social  

de l'association  

Motif  

du subventionnement  

Lnms`ms 'dm ƛ( 

Union française des 

associations de combattants et 

victimes de guerre - section du 

Rhône 

Maison Ravier 

7 rue Ravier 

69003 Lyon 

Rassembler les 

associations 

adhérentes d'anciens 

combattants, 

résistants et déportés 

pour la défense du 

droit à réparation et 

ïuvrer au devoir de 

mémoire. 

Fonctionnement de 

l'association. 

375 

Union française des 

associations de combattants et 

victimes de guerre - section 

Villeurbanne 

Centre Culturel 

et de la Vie 

Associative 

234 cours 

Emile Zola 

69100 

Villeurbanne 

Regrouper les 

associations 

d'anciens 

combattants pour la 

défense de leurs 

droits, agir sur le 

travail de mémoire, 

faire jouer la 

solidarité entre les 

générations. 

Fonctionnement de 

l'association. 

1 050 

 

Les crédits sont inscrits au budget 2016, sous-fonction 025, nature 6574.108, « diverses associations dõanciens 

combattants », pour un montant de 5 025 û.
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité d'attribuer les subventions mentionnées ci-dessus. 
 
 

Certifi®e ex®cutoire compte tenu de lõaffichage en Mairie le 18 octobre 2016 
et de la réception en Préfecture le 18 octobre 2016  
identifiant de lõacte : 069-216902668-20161017-lmc112542-DE-1-1  

Jean-Paul Bret 
Maire de Villeurbanne 
 
 
Par délégation 
Éric Grignard 
Directeur Général des Services  
 



 

membres du conseil municipal   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal 
Séance du lundi 17 octobre 2016 

en 
exercice  

présents procurations  absent(s)     

55 44  10 1   

délibéré : Adopté à la majorité  Le lundi 17 octobre 2016 ¨ 16h00, le conseil municipal sõest r®uni en mairie 
sur convocation du mardi 11 octobre 2016 effectu®e en application de lõarticle 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.   

délibération n° D-2016-207  

objet : Attribution de subventions à 
diverses associations "vie associative" 

 

rapporteur :  Mme Christelle GACHET  

pièce(s)-jointe(s) :   

 

Président : M. Jean-Paul BRET 
 
Présent-e-s :  

M. Jean-Paul BRET, Mme Claire LE FRANC, M. Didier VULLIERME, M. Gilbert-Luc DEVINAZ, M. Richard 
LLUNG, Mme Anne REVEYRAND, M. Loïc CHABRIER, Mme Dominique BALANCHE, M. Damien 
BERTHILIER, Mme Christelle GACHET, M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA, Mme Myriam GROS-
IZOPET, M. Alain BRISSARD, M. Jean-Paul CHICH, M. Ikhlef  CHIKH, M. Yann CROMBECQUE, Mme 
Laura GANDOLFI, Mme Melouka HADJ MIMOUNE, Mme Chafia TIFRA, M. Frédéric VERMEULIN, Mme 
Pascale CROZON, M. Movses NISSANIAN, Mme Natalie PERRET, M. Marc AMBROGELLY, Mme 
Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Mathieu SOARES, M. Hector BRAVO, Mme Djamila GHEMRI, M. Jonathan 
BOCQUET, Mme Samia BELAZIZ, M. Pascal MERLIN, Mme Yasmina SALHI, M. Jean-Wilfried MARTIN, M. 
Régis LACOSTE, Mme Martine MAURICE, Mme Virginie PANICO, Mme Béatrice BRANSKA-FARILLE, 
Mme Michèle MOREL, Mme Béatrice VESSILLER, M. Olivier GLUCK, Mme Zemorda KHELIFI, M. Richard 
MORALES, M. Hervé MOREL, M. Stéphane PONCET. 
 

Procurations : 
M. Prosper KABALO donne pouvoir à Jean-Paul BRET, Mme Agnès THOUVENOT donne pouvoir à Anne 
REVEYRAND, Mme Sarah SULTAN donne pouvoir à Didier VULLIERME, Mme Marie-Neige BLANC donne 
pouvoir à Myriam GROS-IZOPET, Mme Farida CASOLI donne pouvoir à Pascal MERLIN, M. Olivier BAUD 
donne pouvoir à Ikhlef  CHIKH, Mme Chantal ROUX donne pouvoir à Antoinette BUTET-VALLIAS, M. Jacky 
ALBRAND donne pouvoir à Mathieu SOARES, Mme Emmanuelle HAZIZA donne pouvoir à Martine 
MAURICE, M. Michel CASOLA donne pouvoir à Stéphane PONCET. 

 
 

 
 
Absent-e-s : 

Mme Dany MONTOIS. 
 
Lõassembl®e ®lit pour secr®taire de s®ance Mathieu SOARES.




